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for Middle East Studies de l'Université George Washington, 
à Washington DC. Elle est également Non-Resident Fellow à 
l'Arab Gulf States Institute in Washington (AGSIW, États-Unis) et 
chercheuse associée au Centre Michel de l'Hospital, Université 
Clermont Auvergne (UCA, France). Ses recherches portent 
sur les relations internationales, les dynamiques de sécurité 
et l'économie politique du commerce des armes au Moyen-
Orient, en particulier dans la région du Golfe. Un domaine clef 
de son travail concerne l'évolution des dynamiques de pouvoir 
à la fois entre les fournisseurs d'armes et leurs États clients à 
l’international et entre les acteurs impliqués dans ces dossiers 
au sein des pays producteurs, en raison des lignes de plus en 
plus floues entre les dimensions politiques, économiques et 
stratégiques du commerce des armes.

La World Peace Foundation est une fondation exclusivement 
affiliée à la Fletcher School de l’Université Tufts qui a pour objectif 
d’assurer un leadership intellectuel sur les questions relatives à 
la paix, à la justice, et à la sécurité. Nous sommes convaincus 
qu’une recherche et un enseignement innovants sont essentiels 
pour relever les défis permettant d’amener la paix dans le monde. 
Nous sommes également convaincus que cette recherche et 
cet enseignement devraient aller de pair avec le plaidoyer et 
l’engagement pratique pour répondre aux questions les plus 
épineuses. Afin de répondre à la violence organisée qui sévit 
aujourd’hui, nous avons non seulement besoin de nouveaux 
instruments et de nouveaux outils, mais également d’une nouvelle 
vision de la paix. Notre défi est donc de réinventer la paix. 

Le programme "Industries de défense, politique étrangère et 
conflits armés" est financé en partie par la Carnegie Corporation 
of New York et réalisé en partenariat avec OpenSecrets. Il pose 
la question suivante : pourquoi le commerce mondial des armes 
s'est-il avéré, en dépit de mécanismes de réglementation solides 
dans les principaux pays exportateurs et d’efforts de surveillance 
internationale, remarquablement résistant à des contrôles 
efficaces - ce qui a entraîné des conséquences néfastes directes 
sur les situations de conflit ? Pour plus d'informations sur le 
projet, y compris des graphiques interactifs, des recherches 
quantitatives et des études de cas d’autres pays, consultez le site 
: https://sites.tufts.edu/wpf/defense-industries-foreign-policy-
and-armed-conflict/.Visit: https://sites.tufts.edu/wpf/defense-
industries-foreign-policy-and-armed-conflict/ 
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Depuis 2011, les conflits armés augmentent de manière constante à l’échelle mondiale. 
Nombre de ces conflits ont pour théâtre le Moyen-Orient, et impliquent certains des plus 
grands importateurs d’armes au monde, comme l’Arabie saoudite et les Émirats Arabes 
Unis (ci-après, ÉAU). La multiplication de ces conflits révèle les incohérences des 
dispositifs de contrôle d’exportations d’armes des plus grands exportateurs d’armes au 
monde, comme la France. À travers l’analyse de cinq études de cas de conflits (Russie/
Ukraine 2014-2015, Libye, Syrie, Yémen, Philippines), le présent rapport met en lumière 
l’écart entre le discours et les pratiques de la France en matière d’exportation d’armes. 

La France affirme que sa politique d’exportation se fait dans le plus grand respect de 
ses engagements internationaux, et la prise en compte des situations de conflit. Elle est 
notamment engagée au titre de la position commune du Conseil de l’Union européenne 
(UE), qui stipule que les États membres sont tenus de refuser toute licence d’exportation 
susceptible de provoquer ou de prolonger un conflit armé interne ou entre États (critères 
3 et 4). Le présent rapport démontre que la France a, en réalité, exporté des armes vers 
des parties au conflit à de nombreuses reprises, et que l’écart entre son discours et sa 
politique d’exportation d’armes est plus grand qu’il n’y paraît.

À la lumière des cinq études de cas de conflits ici présentées, le rapport analyse les 
autres arguments qui composent ce storytelling à la française. Il comporte deux piliers 
principaux : d’une part, l’idée selon laquelle les processus français de contrôle des 
exportations seraient en l’état suffisamment « stricts, transparents et responsables », et, 
de l’autre, que les ventes d’armes constitueraient un soutien déterminant à l’autonomie 
stratégique de la France et à ses intérêts de politique étrangère. Cette dernière priorité 
inclut un besoin essentiel pour la France : celui de rester un fournisseur de long terme 
fiable, et de maintenir les partenariats stratégiques souvent associés à ce commerce 
des armes. 

Le rapport établit que ces arguments sont au mieux incomplets, sinon erronés. En outre, 
ils entravent toute possibilité de débat fructueux concernant un éventuel changement de 
cap. La démystification et l’analyse rigoureuse de la validité de ces arguments semblent 
d’autant plus nécessaires que l’évolution de la dynamique des conflits armés à travers 
le monde appelle une responsabilité politique redoublée dans le commerce mondial 
des armes. Ceci à plus forte raison qu’en l’absence de contrôle, ces dynamiques portent 
en réalité atteinte à l’autonomie stratégique de la France et à ses intérêts de politique 
étrangère, notamment en raison de l’influence croissante des États clients sur leurs 
fournisseurs et de la déstabilisation durable provoquée par les (re)transferts d’armes 
vers des acteurs non-gouvernementaux.

Ce rapport, qui s’appuie sur des sources documentaires et des entretiens, entend 
renouveler les assises du débat sur les ventes d’armes en France. Il vise à amorcer un 
dialogue sur la possible révision du dispositif français de contrôle des exportations, à 
l’aune des objectifs stratégiques inhérents à la fabrication et à l’exportation d’armes, et 
ce sans compromettre le respect des engagements internationaux et le maintien de la 
sécurité internationale. 
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Conclusions principales

La guerre et les conflits armés ne sont ni un facteur suffisant, ni un facteur déterminant 
régissant les décisions de la France en matière de licences d’exportation d’armes. 

Les décisions d’octroi de licences découlent d’une évaluation faite à huis clos qui 
priorise la promotion d’objectifs politiques et la protection d’intérêts critiques en 
matière de sécurité.

Parce qu’ils sont considérés comme des actes de gouvernement, c’est-à-dire des 
actes souverains inhérents à la politique étrangère française, les décisions d’octroi de 
licences ne sont sujettes à aucun contrôle, et ne s’accompagnent d’aucun devoir de 
responsabilité politique vis-à-vis de parties indépendantes au-delà du seul cercle des 
initiés.

Ce que la plupart des acteurs et des spécialistes impliqués dans le processus de contrôle 
des exportations veulent dire lorsqu’ils affirment que les processus de contrôle des 
exportations d’armes sont « transparents et responsables », c’est qu’ils sont efficaces et 
fiables, et ne requièrent donc aucun examen supplémentaire.

La France insiste sur le respect de la lettre plutôt que l’esprit de la loi, ce qui transparaît 
dans la manière dont elle traite la question de la temporalité (risque d’utilisation 
immédiate dans un conflit armé), et le distinguo entre armes défensives et offensives.

Recommandations politiques

Allonger la durée réglementaire de référence, pour permettre d’évaluer la probabilité 
qu’un client potentiel provoque ou prolonge un conflit armé (critère 3 de l’UE), ou utilise 
ces armes de manière agressive contre un autre pays (critère 4 de l’UE).

Mettre en œuvre les recommandations tirées de précédentes évaluations des 
processus de contrôle des armes, notamment celles du rapport Maire et Tabarot sur 
le contrôle français des exportations d’armes, présenté à l’Assemblée nationale en 
novembre 2020.

Renforcer les dispositifs de responsabilisation des États clients, afin de limiter le risque 
d’utilisation des armes en cas de manquement aux engagements internationaux de la 
France.

Conférer un pouvoir de contrôle au Parlement, pour examiner les processus d’octroi 
de licences d’exportation d’armes, et rétablir la confiance nationale et étrangère à leur 
endroit.

Promouvoir l’émergence d’un débat stratégique novateur, qui dépasserait les clivages 
binaires (soit résolument pour, soit résolument contre le commerce des armes) qui 
dominent les discours aujourd’hui. Ce débat peut être mené grâce à des efforts de 
coordination et de rationalisation des processus à échelle européenne. Il peut également 
être conduit grâce à des initiatives qui donneraient aux armes une place moins 
prépondérante dans les partenariats stratégiques si centraux dans la politique étrangère 
de la France. 

3

4

5

2

3

2

1

4

5



  Le storytelling armé à la française |  7 

Introduction
L’année 2011 a marqué un tournant dans les conflits armés à travers le monde. Alors 
que peu de nouveaux conflits avaient émergé entre le milieu des années 1990 et les 
années 2000, on observe une inflexion nette de cette tendance lors de la deuxième 
décennie du nouveau millénaire2. Le nombre de conflits mineurs (au moins 25 décès 
liés aux combats sur une année, ci-après BRD pour « Battle Related Deaths ») et de 
guerres (au moins 1 000 BRD3), commence à augmenter en 2011, avant de monter en 
flèche après 2013. En 2014-2015, le monde atteint un niveau de BRD  « sans précédent 
dans la période de l’après-guerre froide4 », franchissant un seuil inédit depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale de 56 conflits actifs en 20205.

L’autre tendance majeure dans ces conflits, qui, pour nombre d’entre eux, ont lieu au 
Moyen-Orient, est l’implication croissante de certains des plus grands importateurs 
d’armes au monde. Si l’on se réfère aux 10 principaux pays importateurs d’armes 
de 1991 à 2020 (graphique 1), on constate que plus de la moitié d’entre eux ont été 
impliqués dans au moins un nouveau conflit mineur ou une nouvelle guerre depuis 2011, 
notamment l’Inde (1er plus grand importateur), la Chine (2e), l’Arabie saoudite (3e), la 
Turquie (5e), l’Égypte (6e) et les ÉAU (7e). 

Parce qu’elles ont mis en lumière les incohérences des dispositifs de contrôle des plus 
grands exportateurs d’armes du monde, ces évolutions et leur confluence renforcent 
la nécessité d’établir une plus grande responsabilité en matière de commerce mondial 
des armes. Comme l’a souligné Sam Perlo-Freeman dans son étude portant sur les 11 
principaux pays exportateurs d’armes depuis 2000, ces derniers ont, dans leur grande 
majorité, fait preuve de très peu de retenue en matière de transferts d’armes vers les 
parties au conflit6, et ce indépendamment de leurs politiques affichées en la matière. 
C’est notamment le cas des États-Unis7, du Royaume-Uni8, et de la France, objet de la 
présente étude. 

La France se targue d’exporter des armes dans le « respect absolu [de ses] 
engagements internationaux [... et] la prise en compte des situations de conflit et des 
risques d’atteintes graves aux Droits de l’Homme9. » Elle dispose d’un cadre juridique 
et réglementaire complet au niveau national, et elle est engagée au titre de la position 
commune du Conseil de l’UE, qui vise à empêcher l’exportation d’armes susceptibles de 
provoquer ou de prolonger un conflit armé interne ou entre États. Cependant, la France 
a exporté des armes vers des parties au conflit à de nombreuses reprises. Elle semble 
d’ailleurs être l’un des exportateurs pour lesquels le conflit entraîne même une plus 
grande probabilité de transferts d’armes10. 

Comment expliquer un tel décalage entre le discours de la France sur ses contrôles 
d’exportation d’armes et ses pratiques ? Quels autres facteurs entrent en jeu, 
supplantent et démentent la retenue affichée face aux conflits armés ? Qui sont 
les acteurs et quels sont les processus impliqués dans les décisions françaises 
d’octroi de licences d’exportation ? Voici quelques-unes des questions auxquelles ce 
rapport entend répondre, en proposant de déchiffrer et de démystifier les politiques 
d’exportation d’armes de la France.
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En décembre 2021, la signature d’un 
contrat de 19 milliards de dollars entre 
Paris et Abu Dhabi pour l’achat de 
80 avions de combat Rafale et de 12 
hélicoptères militaires, a été saluée par la 
ministre française de la Défense Florence 
Parly, qui y voyait « un accord historique 
[…] consolidant un partenariat stratégique 
plus fort que jamais », « contribuant 
directement à la stabilité de la région », 
et qui serait le gage d’une «excellence 
industrielle française au sommet11. » Cette 
rhétorique enlevée était à mille lieues 
de l’inquiétude que ces ventes d’armes 
alimentent des conflits dans la région. Les 
organisations de la société civile ont, à 
de multiples reprises, dénoncé le fait que 
les ventes d’armes attisaient les conflits 
au Yémen et en Libye12, et ont appelé à 
la retenue dans les transferts d’armes 
conventionnelles vers l’Arabie saoudite et 
les ÉAU. La dénonciation des politiques 

d’armement existantes a notamment 
conduit à la création d’une mission 
d’enquête sur le contrôle du Parlement 
français13. La mission a publié un rapport 
présenté par les députés Maire et Tabarot 
à l’Assemblée nationale en novembre 
202014, mais son impact politique a été 
jusqu’ici très limité. En revanche, les 
discours enjoués des officiels français sur 
le contrat Rafale avec les ÉAU illustrent 
clairement le discours de la France en 
matière d’exportation d’armes.

Sur la période 2011-2020, la France a 
occupé la troisième place en matière 

d’exportation mondiale d’armes (environ 7 % 
des exportations), derrière les États-Unis 
(35 %) et la Russie (23 %). Les ventes à 
l’origine de ce classement se sont assorties 
d’un récit positif de grandeur nationale 
(« Cocorico !15 »), notamment parce que 
les ventes d’armes ont historiquement 
contribué à alimenter la base industrielle 
et technologique de de défense nationale, 
et sont à ce titre considérées comme l’une 
des pierres angulaires de l’autonomie 
stratégique du pays. Les arguments 
favorables aux exportations d’armes 
comprennent également l’idée que ces 
dernières sont un atout pour l’économie 
nationale, et un vecteur d’influence efficace 
dans le domaine de la politique étrangère16. 
Toutefois, ces deux affirmations ont été 
démenties par de nombreux chercheurs 
et experts travaillant sur le commerce 
mondial des armes17. Ceci permet de 
souligner un fait majeur : les arguments 
traditionnellement mobilisés pour justifier 
l’exportations d’armes françaises, y 
compris lorsque leur conformité aux 
engagements internationaux peut 
effectivement être contestée, ont été 
au mieux incomplets, sinon erronés. Il 
convient donc d’analyser plus avant ce 
discours. 

La première section de ce rapport revient 
sur les récentes exportations d’armes de la 
France, et sur son dispositif de contrôle des 
exportations, avant d’en souligner les traits 
les plus distinctifs : un cadre rhétorique 
qui présente les ventes d’armes comme 
constitutives de l’autonomie stratégique du 
pays, et repose sur l’idée que les processus 
de contrôle des exportations d’armes 
françaises sont suffisamment « stricts, 
transparents et responsables ».

La deuxième section de ce rapport 
explore comment chaque dimension de 
ce discours est illustrée (ou non) par les 
fluctuations des exportations d’armes 
françaises dans cinq études de cas de 

La France semble d’ailleurs 
être l’un des exportateurs pour 
lesquels le conflit entraîne même 
une plus grande probabilité de 
transferts d’armes.
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conflits : Russie/Ukraine 2014-2015, Libye, 
Syrie, Yémen, Philippines. Ces exemples 
couvrent divers scénarios : l’arrêt net 
des exportations d’armes associé au 
décret d’un embargo sur leur vente après 
l’éclatement d’un conflit armé (Russie/
Ukraine) ou de violence unilatérale 
(Libye) ; la poursuite des ventes d’armes 
en dépit du déclenchement et de la 
poursuite d’une guerre (Yémen) ; et des 
cas de retenue qui sont soit contestables 
(Syrie), soit en trompe-l’œil, s’agissant en 
fait de cas de non-vente (Philippines). 

Ces cinq études de cas permettent 
un examen approfondi du discours 
caméléon et évolutif de la France sur ses 
décisions d’exportations d’armes. Tout 
en confirmant que la guerre ou le conflit 
armé ne sont ni un facteur suffisant, 
ni un facteur déterminant dans ces 
décisions, ces études de cas mettent 
en lumière d’autres éléments majeurs, 
comme la nécessité de conserver une 
place de fournisseur d’armes fiable et de 
maintenir des partenariats stratégiques 
qui se trouvent au cœur de la politique 
étrangère française. Sur ces bases, la 
dernière section analyse plus avant 
les principaux obstacles inhérents aux 
pratiques actuelles, et propose des pistes 
constructives sur la manière dont elles 
pourraient être surmontées. 

Ce rapport s’appuie sur l’analyse de 
plus de 50 sources documentaires et 
sur 12 entretiens conduits auprès de 
responsables politiques et d’experts 
engagés dans le contrôle des exportations 
d’armes françaises. Il entend jeter les 
bases d’un dialogue futur sur la manière 
dont le dispositif français de contrôle des 
exportations pourrait être repensé, pour 
s’aligner sur les objectifs stratégiques 
associés à la fabrication et à l’exportation 
d’armes, sans compromettre le respect des 
engagements internationaux de la France 
et le maintien de la sécurité internationale. 

Contexte, règles et discours
Les exportations d’armes 
françaises: quelques 
tendances récentes 
Sur la période 2016-2020, la France s’est 
hissée au troisième rang des plus grands 
exportateurs d’armes au monde, avec une 
part du marché mondial total de 8,2 %. 
Elle a réalisé la plus forte augmentation 
d’exportations d’armes (44 %) par rapport 
à la période 2011-2015, dépassant en cela 
les quatre autres plus grands exportateurs 
d’armes au monde (États-Unis, Russie, 
Allemagne et Chine18), et ce en dépit d’une 
légère baisse enregistrée en 2020, suite 
à une réduction de 41 % des exportations 
par rapport à 2019. Cette baisse de courte 
durée fait suite à un « bond spectaculaire19 » 
lors de la période précédente (72 % de 
2015 à 2019, soit le plus haut niveau 
d’exportations d’armes françaises depuis 
1990, sur une période de cinq ans). 

La manière dont la baisse des ventes 
de 2020 est abordée dans le rapport au 
Parlement sur les exportations d’armes 
françaises (2021) est intéressante. On y 
lit que quelques semaines peuvent faire 
la différence lors d’une année où un gros 
contrat a été comptabilisé. Ainsi, « les 
résultats d’une seule année ne permettent 
pas de tirer des enseignements » et la 
baisse « ne reflète pas une tendance 
de fond20. » Ces justifications, qui 
ne figuraient pas dans les rapports 
précédents à un moment où les chiffres 
étaient jugés meilleurs, montrent combien 
les performances d’exportation de 
l’industrie de la défense sont considérées 
comme un symbole de grandeur.

La plupart des armes françaises sont 
exportées vers la région Afrique du Nord 
et Moyen-Orient (ci-après, ANMO). Sur 
la période 2016-2020, elle a reçu 48 % 
des exportations d’armes françaises, 
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contre 36 % pour l’Asie et l’Océanie21. Au 
cours de la dernière décennie, la moitié 
des 10 premiers importateurs d’armes 
françaises étaient issus de la région 
ANMO, notamment l’Égypte (15,5 % des 
exportations totales de 2011 à 2020), le 
Qatar (10,8 %), le Maroc (7,3 %), l’Arabie 
saoudite (5,8 %) et les ÉAU (5,1 %), qui, 
pris ensemble, représentaient un volume 
de 44,6 % des ventes d’armes françaises 
sur cette période. En outre, le poids relatif 
de cette région dans les exportations 
d’armes françaises a augmenté au cours 
de la dernière décennie. En effet, de 
2001 à 2010, seuls deux pays du Moyen-
Orient figuraient parmi les dix premiers 
importateurs français : les ÉAU en 
première position (23,9 % des exportations 
totales) et l’Arabie saoudite en quatrième 
position (7,9 %). Ces deux pays 
représentaient 31,7 % des ventes d’armes 
françaises au cours de cette période22.

Ces tendances récentes importent car 
nombre de nouveaux conflits déclarés 
depuis 2011 se sont précisément déroulés 
au Moyen-Orient, et ont impliqué certains 
des plus grands importateurs d’armes 
françaises. Si l’on regarde les 7 principaux 
importateurs d’armes françaises depuis 
1991 (graphique 2), on constate que 
quatre d’entre eux – les ÉAU, l’Égypte, 
l’Arabie saoudite et le Qatar – figurent 
parmi les belligérants d’au moins une 
des études de cas de conflit analysées 
dans ce rapport. Ce constat soulève donc 
des questions quant aux contrôles des 
exportations d’armes de la France.

Le dispositif français de contrôle 
des exportations d’armes 
Le dispositif français de contrôle des 
exportations d’armements repose sur 
un cadre législatif et réglementaire 
national « précis et complet23 », régi par 
un « principe général de prohibition ». En 
d’autres termes, il est illégal de vendre des 

armes, sauf autorisation de l’État et sous 
son contrôle, ce qui « conduit à soumettre 
l’ensemble du secteur de la défense et 
de ses flux au contrôle étatique24. » Alors 
qu’il peut sembler logique et normal 
que toute exportation d’armes requière 
une autorisation de l’État, le principe 
général de prohibition est souvent mis 
en avant comme une illustration de la 
rigueur du dispositif français de contrôle. 
À ceci s’ajoute le principe de « refus 
implicite », énoncé dans l’article R2335-
46 du Code de la défense français, qui 
prévoit que « passé un délai d’instruction 
de neuf mois, l’absence de réponse de 
l’administration vaut décision de rejet25. »

En vertu du Code de la défense français26, 
toutes les exportations militaires sont 
soumises à une licence accordée par 
le Premier ministre, sur la base d’une 
recommandation de la Commission 
interministérielle pour l’étude des 
exportations de matériel de guerre (ci- 
après, CIEEMG). Cette commission est 
composée de fonctionnaires de plusieurs 
ministères (défense, affaires étrangères, 
économie et finances). Elle est responsable 
devant le Premier ministre et est présidée 
par le Secrétariat général pour la défense 
et la sécurité nationale (ci-après, SGDSN). 
Il convient également de souligner que 
le Premier ministre peut, à tout moment 
et sur la base de l’avis de la CIEEMG, 
suspendre, modifier, annuler ou révoquer 
des licences précédemment accordées, 
par exemple pour permettre à la France de 
respecter ses engagements internationaux 
ou de protéger ses intérêts critiques de 
sécurité. Les procédures de contrôle des 
exportations sont appliquées selon « une 
politique gouvernementale détaillée et 
approuvée » et la politique d’exportation 
d’armes de la France est « conforme à la loi 
de programmation militaire (LPM) 2019-
2025 et met en pratique les directives à 
l’export associées27.»
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Ces directives présentées dans le rapport 
au Parlement peuvent être déclinées 
selon trois axes. Deux axes soutiennent 
les exportations d’armes, pour répondre 
aux besoins légitimes de défense des 
partenaires (premier axe) et pour « donner 
les moyens nécessaires à notre industrie 
et à l’industrie européenne pour disposer 
des capacités cohérentes avec nos 
ambitions stratégiques et notre modèle 
d’armée28 » (troisième axe). Le deuxième 
axe, quant à lui, renforce le respect 
des engagements internationaux en 
matière de maîtrise des armements, de 
désarmement et de non-prolifération. À 
cet égard, la France applique la position 
commune du Conseil de l’UE, modifiée 
en 2019, et le Traité sur le commerce des 
armes (ci-après, TCA), à la négociation 
duquel la France a activement participé, 
et qu’elle a été l’un des premiers États à 
ratifier en 2014.

La position commune du Conseil de 
l’UE a été établie en 2008 pour définir 
un cadre commun régissant le contrôle 
des exportations de technologies et 
d’équipements militaires. Elle identifie huit 
critères que les États membres doivent 
prendre en compte lorsqu’ils étudient 
une demande de licence d’exportation 
d’armes. Conformément à ces derniers, 
les États membres de l’UE doivent refuser 
une licence d’exportation :

•	 si cela est incompatible avec 
leurs propres obligations et 
engagements internationaux 
(critère 1) 

•	 s’il existe un risque manifeste que 
la technologie ou les équipements 
militaires dont l’exportation est 
envisagée servent à la répression 
interne ou servent à commettre 
des violations graves du droit 
international humanitaire (ci-après, 
DIH) (critère 2) 

•	 si cela risque de provoquer ou de 
prolonger des conflits armés ou 
d’aggraver des tensions ou des 
conflits existants dans le pays de 
destination finale (critère 3), et

•	 s’il existe un risque manifeste que 
le destinataire envisagé utilise la 
technologie ou les équipements 
militaires dont l’exportation est 
envisagée de manière agressive 
contre un autre pays ou pour faire 
valoir par la force une revendication 
territoriale (critère 4)29.

Les États membres de l’UE sont 
également invités à prendre en compte 
les questions liées à « la sécurité 
nationale des États membres » et « celle 
des pays amis et alliés » (critère 5), le 
comportement de l’acheteur à l’égard 
de la communauté internationale, en 
particulier « son attitude envers le 
terrorisme, la nature de ses alliances 
et le respect du droit international » 
(critère 6), le risque de détournement 
ou de réexportation de la technologie 
ou des équipements militaires dans des 
conditions indésirables (critère 7) et la 
compatibilité des exportations envisagées 
avec « la capacité technique et économique 
du pays destinataire » (critère 8)30.

Le TCA est quant à lui présenté dans le 
rapport au Parlement comme « le premier 
instrument international juridiquement 
contraignant visant à mieux réglementer 
les transferts d’armes conventionnelles 
et à renforcer la lutte contre le trafic 
illicite31. » Cet ensemble de règles est 
complet et cohérent, comme l’a rappelé 
la déclaration de l’UE lors de la septième 
conférence des États Parties au TCA à 
Genève en 2021 : « Depuis l’adoption de 
la position commune 2008/944 de l’UE 
sur les exportations d’armes, les États 
membres de l’UE sont légalement tenus 
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d’évaluer les demandes de licence pour 
l’exportation d’armes conventionnelles en 
fonction de huit critères. Ces critères sont 
conformes au TCA32. »

Selon le gouvernement français, la France 
dispose de « l’un des [dispositif de contrôle 
des exportations] les plus complets au 
monde33 », car ses décisions d’exportation 
se fondent sur des critères déterminés 
par toutes les instances internationales 
régissant la coopération en matière 
d’exportation d’armes, et auxquelles 
la France adhère. Toutefois, il a aussi 
été souligné que le Code de la défense 
français « n’intègre pas explicitement le 
TCA ou la position commune de l’UE, et 
ne précise pas non plus s’ils peuvent être 
invoqués devant les tribunaux34. » 

Comme le souligne le ministère 
des Affaires étrangères, le contrôle 
des exportations est fondé sur des 
considérations relatives à ces cadres 
réglementaires, ainsi que sur « les 
impératifs nationaux de souveraineté et 
de sécurité35. » Dans son rapport de 2016 
sur le contrôle français du commerce 
des armes, le ministère de la Défense 
qualifie la délivrance des autorisations 
d’« acte souverain » exercé dans le cadre 
de la politique étrangère, de défense et de 
sécurité de la France36. Tous ces aspects 
sont au cœur du discours de la France sur 
ses ventes d’armes.

Le discours sur de la politique 
d’exportation d’armes de la France
Historiquement, les exportations 
d’armes de la France ont été étroitement 
associées aux principes structurants de 
sa politique étrangère et au maintien de 
son statut singulier sur la scène mondiale. 
Ceci implique une indépendance totale 
des décisions, qui ne sauraient être 
dictées par une puissance extérieure, 
en particulier les deux superpuissances 

mondiales, les États-Unis et l’Union 
soviétique, pendant la guerre froide. 
Comme l’explique Lucie Béraud-Sudreau37, 
depuis la présidence du général Charles 
de Gaulle, les exportations d’armes sont 
entendues comme une voie d’accès à 
l’autonomie stratégique, en favorisant 
le maintien de la base industrielle et 
technologique de défense française, et 
en permettant à la France de ne pas se 
plier totalement à l’hégémonie états-
unienne. De la même manière, l’achat 
d’armes françaises a été présenté aux 
pays importateurs comme un gage de 
non-alignement, ce qui est parlant. À 
partir des années 1960, lorsque la France 
impose notamment un embargo à Israël 
avant le début de la guerre des Six Jours38, 
les exportations d’armes françaises sont 
présentées comme essentielles pour son 
indépendance stratégique39, mais aussi 
pour celle de ses clients. En 1982, Charles 
Hernu, alors ministre de la Défense de 
François Mitterrand, va jusqu’à déclarer 
que la France pourrait être « un leader 
des pays non-alignés40 » grâce à ses 
exportations d’armes. Cet argument de la 
troisième voie illustre bien l’approche de 
la France. Celle-ci repose sur un objectif 
de promotion des ventes d’armes plutôt 
que sur leur restriction, et va jusqu’à 
investir le département de soutien aux 
exportations du ministère français 
de la Défense de la responsabilité du 
traitement des licences. La fin de la 
guerre froide a balayé cet argument, et a 
conduit à un affaissement temporaire de 
la demande (graphique 3). Entre-temps, 
le discours français de contrôle des 
exportations d’armes s’est transformé. 
Il est aujourd’hui parfaitement résumé 
par l’administration française comme 
suit : « La France exerce un contrôle 
strict, transparent et responsable sur ses 
exportations de matériels de guerre41. »

La plupart des personnes impliquées 
dans les décisions d’exportation d’armes 
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défendent la supposée rigueur du 
dispositif de contrôle. Elles affirment 
qu’il est en fait très difficile d’exporter 
du matériel français, et que les règles 
sont appliquées de manière stricte. 
Lorsqu’on leur demande pourquoi il n’y 
a pas davantage de contrôle politique 
des exportations d’armes, comme l’ont 
fait quatorze ONG dans un communiqué 
de presse en novembre 2020, exhortant 
la France à « mettre fin à l’opacité sur 
les ventes d’armes » et à « instaurer 
un véritable contrôle parlementaire42 », 
de nombreuses personnes interrogées 
dans le cadre de cette étude ont répondu 
que le dispositif de contrôle actuel était 
efficace, et que toute réglementation 
supplémentaire serait par conséquent 
superflue. Le glissement rhétorique de la 
transparence à l’efficacité, et la défense 
inexpugnable de la rigueur du dispositif 
de contrôle, sont caractéristiques de la 
plasticité des discours entourant ces 
sujets. 

La malléabilité des définitions transparaît 
aussi clairement dans les entretiens 
conduits auprès de professionnels 
travaillant pour l’industrie de l’armement. 
Ils y expliquent que les échanges 
informels entre l’administration et 
l’industrie jouent un rôle clef dans le 
maintien d’un processus de contrôle 
rigoureux et efficace. Par exemple, une 
entreprise ayant fait une demande de 
licence peut être contactée par une 
personne du ministère, qui lui demandera 
de se rétracter pour ne pas avoir à refuser 
publiquement la demande. Ceci « pourrait 
sans cela créer des tensions politiques 
avec un partenaire43. » Bien que l’ampleur 
et la portée de ces échanges informels 
et intraçables ne soient pas mesurables, 
la remarque est précieuse pour ce qu’elle 
témoigne autant du caractère politique de 
la prise de décision en matière de contrôle 
des exportations d’armes, que des liens 

étroits qui unissent l’État et l’industrie de 
la défense.

La rigueur de ce dispositif de contrôle 
est toutefois contestée par certains 
universitaires et experts. Un article 
de 2015 traitant des différences de 
dispositifs de contrôle d’exportations 
d’armes d’un pays européen à l’autre, 
explique par exemple que la rigueur des 
contrôles effectués par la France sont 
inférieurs ou moins systématiques que 
ceux d’autres pays44. Cette étude de 
Lucie Béraud-Sudreau, Samuel Faure 
et Michael Sladeczek postule que ni le 
cadre institutionnel des relations entre 
l’État et l’industrie45, ni les marges de 
décision dont disposent les décideurs 
gouvernementaux46, ni même la 
dépendance de l’industrie de défense 
nationale aux exportations47 ne permettent 
d’expliquer ces variations. Le niveau 
de contrôle appliqué aux transferts 
d’armes serait en fait surtout facteur du 
rôle décisionnaire du Parlement, et de 
la saillance de la question des ventes 
d’armes dans l’opinion publique48.

L’argument de la transparence49 s’appuie 
notamment sur la publication du rapport 
annuel au Parlement sur l’exportation des 
armements français, qui fournit depuis 
2000 des données détaillées sur la valeur 
et la catégorie des licences accordées et 
des armes exportées vers chaque pays. 
La publication régulière de ce rapport 
faisait partie d’une initiative plus large 
visant à renforcer le dispositif français 
de contrôle d’exportations d’armes. Le 
gouvernement socialiste, arrivé au pouvoir 
en 1997 et à l’initiative de cette réforme, 
estimait qu’il était absurde de demander 
à la division de soutien aux exportations 
d’armes de statuer sur les demandes de 
licences, étant donné leur perméabilité 
aux conflits d’intérêts50. La responsabilité 
du contrôle des exportations d’armes a 
été transférée à la division politique du 
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ministère de la Défense, à la faveur de 
ce que Lucie Béraud-Sudreau a qualifié 
de « parenthèse éphémère », cependant 
cette mesure a été annulée et abrogée en 
200851. Ceci montre que c’est la promotion 
et non la restriction des exportations 
d’armes qui continue d’être priorisée. Cela 
met également à mal la transparence 
présumée des dispositifs de contrôle, 
comme les décideurs politiques et les 
acteurs de la société civile n’ont pas 
manqué de le souligner ces dernières 
années. 

En effet, en 2017, des sénateurs 
communistes ont déposé une loi visant 
à renforcer le contrôle du commerce des 
armes. Celle-ci soulignait que « certaines 
données essentielles manquent [dans 
ces rapports], comme le nombre de refus 
et les raisons de ces refus de délivrer 
des licences, ainsi que les destinataires 
finaux des matériels52. » Par exemple, le 
rapport au Parlement de 2021 indique 
que la disposition de « refus implicite » a 
été appliquée à 28 demandes en 202053, 
mais ne dit rien de ce qui a présidé à 
ces décisions, ce qui empêche toute 
évaluation extérieure de ces dernières. 
On ne sait pas non plus comment ce 
principe est mis en œuvre, puisqu’il a été 
officiellement annulé par l’article 15 du 
décret 2018-1195 du 20 décembre 2018. 
En juin 2020, un chargé de plaidoyer sur 
les armes d’Amnesty International France, 
Aymeric Elluin, a lancé une campagne 
« Silence, on arme ! », qui révélait qu’en 
dépit des progrès (pour la première fois, le 
rapport au Parlement incluait des données 
du rapport annuel du TCA), « encore 
beaucoup [restait] à faire, et de manière 
urgente, pour améliorer la transparence 
de la France54. » Il s’agirait notamment 
de fournir des données désagrégées 
par catégories d’armes et par pays sur 
les livraisons, et de mettre à disposition 
des informations plus détaillées sur les 

spécificités des licences accordées et des 
systèmes livrés.

L’argument de la responsabilité repose 
sur l’idée que la France est une puissance 
mondiale disposant de règles claires 
en matière de contrôle d’exportation 
d’armes, et qu’elle les applique de manière 
fiable. Le glissement linguistique de la 
responsabilité à la fiabilité mérite d’être 
souligné, car de nombreux acteurs de 
la société civile et ONG l’entendent 
au sens de responsabilité politique, 
auquel le dispositif français de contrôle 
des exportations d’armes échappe 
précisément, au titre que les contrôles 
sont suffisamment fiables. On peut, 
en guise d’illustration, mentionner les 
comparaisons France/Allemagne, souvent 

mobilisées par les acteurs français du 
système de contrôle actuel : « nous 
faisons ce que nous disons, contrairement 
à d’autres qui prétendent suspendre les 
exportations d’armes vers un certain 
pays, tout en continuant à les transférer 
par l’intermédiaire d’un pays tiers55 » (en 
référence à un fabricant d’armes implanté 
en Italie et appartenant à Rheinmetall, qui 
a vendu des bombes à l’Arabie saoudite 
alors que Berlin avait imposé un embargo 
sur les ventes d’armes allemandes à 
Riyad56). La tension entre les deux pays 
est de surcroît exacerbée par le blocage 
des exportations de certaines armes 

Le niveau de contrôle appliqué 
aux transferts d’armes serait 
en fait surtout facteur du rôle 
décisionnaire du Parlement, 
et de la saillance de la 
question des ventes d’armes 
dans l’opinion publique.
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françaises, qui incluaient des composants 
allemands soumis à l’embargo. Ceci 
ne les empêche pas, au demeurant, de 
chercher à établir un plus grand terrain 
d’entente57. De la même manière, le fait 
que les États-Unis puissent bloquer les 
ventes d’armes françaises lorsqu’elles 
incluent des composants soumis à la 
réglementation états-unienne du trafic 
international d’armes (International Traffic 
in Arms Regulation, ci-après ITAR), est au 
cœur des tensions entre Washington et 
Paris, et se traduit souvent par des appels 
à un plus grande clarté sur les politiques 
d’exportation états-uniennes. La querelle 
sur le pacte de sécurité AUKUS, et 
l’annulation connexe de l’accord sur les 
sous-marins avec l’Australie en octobre 
2021, sont une illustration probante de 
ces tensions : le président Joe Biden et le 
président Emmanuel Macron ont fait part 
de leur souhait d’ « entamer un dialogue 
stratégique entre les États-Unis et la 
France sur le commerce de la défense, 
afin d’établir une vision commune sur 
l’accès au marché de la défense et les 
questions d’exportation58. »

Le fait que les acteurs français défendent 
leur fiabilité au titre de leur droit souverain 
à exporter sans être contraint par une 
tierce partie peut, somme toute, sembler 
ironique. Il n’est pas non plus anodin 
que les concurrents de la France sur le 
marché mondial des armes qui ont eux-
mêmes continué à exporter directement 
ou indirectement tentent de tirer le 
meilleur parti de ces obstacles. Au final, 
toutefois, tout ceci en revient au même 
narratif : pour la France, les ventes 
d’armes demeurent un « produit dérivé de 
l’autonomie stratégique59 », pour elle-même 
et potentiellement pour ses clients. Dans 
le contexte actuel de recrudescence des 
tensions entre les États-Unis et la Russie, 
et de concurrence stratégique entre les 
États-Unis et la Chine, la France aspire 

manifestement à réaffirmer son statut 
revendiqué de troisième voie, y compris 
dans le champ des ventes d’armes. 
Comme nous allons le voir à présent, ce 
discours occupe une place centrale dans la 
manière dont la France aborde la question 
des licences d’exportation d’armes, 
et dans la manière dont elle défend 
des transactions qui contreviennent 
potentiellement aux engagements qui 
sont les siens dans le cadre de la position 
commune de l’UE (critère n°3).

Mise à l’épreuve du 
discours français : cinq 
études de cas de conflit

Russie/Ukraine : la présence 
d’un conflit armé n’est pas un 
facteur suffisant ni déterminant 
pour justifier une retenue
L’interruption de la vente de navires de 
guerre Mistral à la Russie en 2015 sur 
fond de conflit en Ukraine est le seul 
exemple récent et clair où la retenue a 
été de mise en lien avec l’existence d’un 
conflit armé, et ce en aval de la signature 
du contrat. À première vue, les faits sont 
assez simples : un contrat pour deux 
navires d’assaut amphibies Mistral a été 
signé en 2011 à un moment où il n’y avait 
« aucune raison de penser que la situation 
pourrait se dégrader en Géorgie et 
certainement pas en Ukraine »60, ce qui est 
arrivé par la suite. Après que les troupes 
russes ont pris le contrôle de la région 
ukrainienne de Crimée en mars 2014 et 
abattu un avion de la Malaysian Airlines 
survolant l’espace aérien ukrainien en 
juillet 2014, l’UE a imposé un embargo sur 
toute nouvelle exportation d’armes ou de 
biens à double usage vers la Russie, et a 
conduit la France à annuler son contrat 
d’1,3 milliard de dollars. Ces mesures, 
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parfaitement conformes à la position 
commune du Conseil de l’UE, notamment 
les critères 3 et 4, ont été prises alors que 
le TCA entrait en vigueur en décembre 
2014, ce qui les rendait d’autant plus 
appropriées. Cependant, la séquence des 
événements et leur logique sous-jacente 
sont bien plus complexes. 

Dès sa signature, le contrat concernant 
ces navires de guerre a trouvé un écho 
défavorable en Europe et ailleurs : 
les États baltes membres de l’UE, la 
Pologne et les États-Unis s’y étaient 
notamment opposés au titre que cette 
vente « renforcerait potentiellement la 
capacité [de la Russie] à conduire des 
agressions contre ses voisins61». Comme 
le soulignent Roy Isbister et Yannick 
Quéau, bien que les États membres de 
l’UE « se soient presque tous opposés 
à l’accord sur les Mistral [...] cette 
opposition ne s’est pas inscrite dans le 
cadre de leur obligation légale d’appliquer 
la position commune de l’UE à toutes 
les exportations d’armes proposées62 », 
fait que les auteurs attribuent soit à une 
méconnaissance du cadre, soit à un 
pragmatisme cynique. Cet exemple donne 
néanmoins des pistes sur ce qui a pu 
pousser la France à conclure cet accord 
en premier lieu. Une fois qu’il est devenu 
clair que le contrat devait être annulé, 
les démarches ont été particulièrement 
longues : la livraison a simplement été 
mise en attente en septembre 2014, 
avant d’être officiellement suspendue 
en novembre 2014. Le contrat n’a été 
annulé qu’à l’été 2015, lorsqu’un accord 
prévoyant le remboursement des deux 
navires à Moscou a été conclu entre la 
France et la Russie. En l’espèce, le fait que 
l’embargo de l’UE n’ait pas été appliqué 
aux contrats existants peut être imputé à 
la réticence du gouvernement de François 
Hollande (2012-2017) à annuler le contrat 
sine die63. En réalité, chaque étape de ce 

contrat, de sa signature aux retombées 
de son annulation, fournit de nombreuses 
informations sur l’approche de la France 
concernant ses exportations d’armes et 
leur contrôle.

En 2011, François Fillon, alors Premier 
ministre, aurait soutenu que la vente 
d’armes à la Russie était nécessaire pour 
garantir la paix et la stabilité en Europe, 
car « il serait impossible d’appeler à la 
stabilité continentale en partenariat avec 
la Russie si nous refusons de lui vendre 
des armes64. » Ceux qui ont suivi de près 
les processus de décisions à l’origine de 
ce contrat expliquent également qu’« il y 
avait une véritable conviction partagée 
par Fillon et [le président de l’époque] 
Sarkozy que cela pourrait faire partie 
d’une réouverture politique vers Moscou 
favorisée par la présidence de Dmitri 
Medvedev65 », positionnement qui faisait 
écho à la politique de réinitialisation des 
relations avec la Russie (Russian Reset) 
que défendait l’administration Obama en 
2009. 

En France, comme dans d’autres grands 
pays exportateurs d’armes, les ventes 
d’armes sont souvent vues au prisme 
des opportunités politiques potentielles 
associées, qu’il s’agisse de renforcer un 
partenariat stratégique établi ou d’en 
établir de nouveaux. Cette perspective 
prend souvent le pas sur d’autres facteurs, 
tels que le possible déclenchement d’un 
conflit ou d’une guerre, y compris lorsque 
ces risques ont été identifiés. Dans le 
cas du Mistral, une personne interrogée, 
partie prenante de l’étude préliminaire 
sur la faisabilité de la vente, a déclaré 
que le contrat avait une chance sur deux 
de contrevenir aux critères 3, 4 et 5 de 
la position commune de l’UE, mais que 
« le jeu en valait la chandelle, puisque 
nous sommes dans un système où tout 
ce qui n’est pas strictement interdit est 
techniquement réalisable66. » L’idée que 
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l’applicabilité de la règle est flexible parce 
que la lettre de la loi reste ouverte à 
interprétation est fréquemment invoquée 
sur ces sujets, en France comme ailleurs.

La réticence de la France à annuler 
immédiatement le contrat en 2014 
permet de mieux cerner l’approche 
et le processus français de décisions 
en matière de vente d’armes. Les 
principales considérations étaient 
d’ordre économique : éviter les pénalités 
financières encourues en cas de non-
respect d’un contrat signé, et minimiser 
le risque que la France soit perçue 
comme un partenaire peu fiable si elle 
faisait marche arrière. Des répercussions 
commerciales étaient possibles sur 
le long terme, ce qui pouvait mettre 
en péril d’autres contrats d’armement 
(comme la vente de Rafale à l’Inde). La 
nécessité de préserver une réputation 
de partenaire fiable dans le commerce 
mondial des armes est une clef majeure 
pour comprendre les choix de la France. 
Il convient de souligner que les décideurs 
étudient de toute évidence « l’effet des 
exportations proposées sur leurs intérêts 
économiques, sociaux, commerciaux 
et industriels, » ce que l’article 10 de la 
position commune de l’UE les enjoint à 
faire, de manière très large. Cependant, 
leur application de l’article s’arrête là, 
en dépit des recommandations selon 
lesquelles « ces facteurs ne doivent 
[toutefois] pas affecter l’application des 
[...] critères67. » 

Il a également été avancé que 
l’annulation du contrat en octobre 
2014 reviendrait à « qualifier la Russie 
d’ennemie, ce qui [est] en l’état une vision 
subjective, [et que] seule la résolution 
de la crise ukrainienne dans des 
conditions satisfaisantes [devrait] être 
le critère permettant la livraison ou non 
du bateau68. » Selon Jean-Pierre Maulny, 
cette approche explique que la France se 

soit en parallèle opposée à une décision 
du sommet de l’OTAN de septembre 
2014 à Newport de livrer des armes à 
l’Ukraine, pour éviter une escalade des 
tensions. Les registres commerciaux du 
SIPRI montrent qu’alors que le Canada, la 
République tchèque, le Royaume-Uni, la 
Pologne, les États-Unis et les ÉAU avaient 
commencé à livrer des armes à l’Ukraine 
en 2014-2015, la France, elle, a attendu 
2018 pour signer un accord prévoyant la 
livraison de 12 hélicoptères de transport, 
suivi de 20 bateaux de patrouille en 
2020 à l’Ukraine. Ici encore, on constate 
que la priorité est clairement donnée 
au fait que la France soit identifiée 
comme un exportateur fiable d’armes, 
plutôt qu’à la prévention de l’utilisation 
des armes françaises dans les conflits. 
Il a en effet été révélé en mars 2022 
que la règle selon laquelle l’embargo 
ne s’appliquait pas aux contrats signés 
avant son imposition (« clause grand-
père ») avait permis à la CIEMMG 
d’autoriser des livraisons d’équipements 
à la Russie jusqu’en 2020. Les systèmes 
de modernisation des chars, des avions 
de combat et des hélicoptères russes 
(caméras à image thermique, systèmes 
de navigation et détecteurs infrarouges), 
pourraient être utilisés aujourd’hui dans 
le conflit ukrainien69.

De fait, cette étude de cas montre que 
la présence d’un conflit pèse moins 
dans les décisions d’octroi de licences 
d’exportation d’armes que la nécessité 
d’être reconnu comme fournisseur fiable 
sur le marché mondial des armes. Il 
convient d’ajouter que des navires de 
guerre Mistral initialement destinés 
à la Russie ont été vendus à l’Égypte, 
conformément à un contrat annoncé 
en septembre 2015. Bien que l’on ne 
sache pas si le gouvernement Hollande 
avait ou non connaissance de l’envoi 
des navires vers Le Caire au moment de 
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l’annulation du contrat avec Moscou70, 
trois autres faits méritent être ici 
soulignés. Le premier est que la vente 
à l’Égypte était liée à un autre conflit : 
une source diplomatique a déclaré que 
Le Caire avait l’intention de poster l’un 
des deux navires en mer Rouge, « le 
rendant ainsi disponible pour de futures 
opérations au Yémen71 », quoique ce 
point soit discutable72. Le deuxième est 
que depuis 2015, la Russie et la France 
sont devenues les deux principaux 
fournisseurs d’armes de l’Égypte 
(graphiques 4 et 5), sur fond de tensions 
entre Le Caire et Washington73. La vente 
des Mistral a donc pu jouer un rôle dans 
le renforcement de la présence russe sur 
le marché de l’armement égyptien74. Le 
troisième et dernier point est que l’accord 
sur les Mistral avec le Caire, tout comme 
l’accord de 5,6 milliards de dollars signé 
entre la France et l’Égypte en 2015 pour 
la livraison de 24 Rafale, d’une frégate 
multi-missions (ci-après, FREMM) et de 
missiles de croisière, ont été en partie 
financés par l’Arabie saoudite et les ÉAU75. 

Libye : les décisions d’octroi de 
licences dépendent de leur impact 
potentiel sur les intérêts nationaux
Le cas libyen est composite. Le niveau 
de retenue (ou d’absence de retenue) 
de la France et d’autres fournisseurs 
(notamment les États-Unis, la Russie 
et l’Allemagne) dans les transferts 
d’armes face à un ou plusieurs conflits 
armés dépend de qui est considéré 
comme un belligérant. L’Uppsala 
Conflict Data Project (ci-après, UCDP) 
identifie le gouvernement libyen comme 
le seul acteur étatique impliqué dans 
l’usage de la violence étatique et de la 
violence unilatérale (contre les civils) 
depuis 200076. Cependant, la Libye a 
été le théâtre de nombreuses autres 
guerres par procuration, conduites par 

des acteurs extérieurs, ce qui change 
considérablement la donne. Lorsque 
l’on élargit l’étude à ces autres parties, 
il devient clair que les décisions d’octroi 
de licences ont reposé sur un calcul 
visant à déterminer l’impact potentiel des 
exportations sur les objectifs politiques et 
stratégiques français bien plus que sur les 
conflits armés. 

La crise libyenne débute en février 2011 
lorsque les forces de sécurité ouvrent le 
feu sur des manifestants à Benghazi, et 
que les violences se muent rapidement 
en rébellion d’ampleur nationale. Tandis 
que les groupes cherchant à chasser le 
colonel Mouammar Kadhafi du pouvoir 
formaient un organe intérimaire, le 
Conseil national de transition (ci-après, 
CNT), et que Kadhafi refusait de quitter 
le pouvoir, le Conseil de sécurité des 
Nations Unies (ci-après, CSNU) a adopté 
la résolution 1973, « exigeant un cessez-
le-feu immédiat en Libye, y compris la fin 
des attaques actuelles contre les civils, 
qui, selon le CSNU, pourraient constituer 
des ‘crimes contre l’humanité’ [...et 
imposant] une interdiction de tous les 
vols dans l’espace aérien du pays, soit 
une zone d’exclusion aérienne77. » Une 
coalition multi-états est intervenue dans 
le pays pour la faire appliquer. En plus des 
membres de l’OTAN que sont le Canada, 
la France, l’Italie, l’Espagne, le Royaume-
Uni et les États-Unis, cette coalition 
comprenait la Jordanie, le Qatar, la Suède 
et les ÉAU. Au titre de ce que le mandat 
de l’ONU ne mentionnait que la protection 
des civils, l’UCDP ne considère pas les 
membres de cette coalition comme des 
parties au conflit en 201178. Cette année-
là, les pertes en Libye ont atteint le niveau 
de la « guerre » (au moins 1 000 BRD en 
un an).

La France finalise la livraison des missiles 
antichars Milan que le gouvernement 
libyen lui avait acheté en 2007 quelques 
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semaines seulement avant que la guerre 
n’éclate. Lorsque cet accord avait été 
signé, la France avait aussi tenté de 
conclure une vente de 14-28 Rafales avec 
Mouammar Kadhafi, en vain. S’il apparaît 
à première vue que Paris a exporté des 
armes vers une zone de guerre en 2011, 
ce n’est en fait pas le cas puisque la 
guerre n’a éclaté qu’après la livraison, 
et qu’aucune arme n’a été vendue à 
Tripoli par la suite. Un embargo sur les 
armes a en effet été imposé par l’ONU 
au gouvernement libyen dès le début de 
la guerre, suite à quoi plusieurs de ses 
fournisseurs d’armes traditionnels ont 
rejoint la coalition contre lui. La guerre 
elle-même a été cyniquement décrite 
comme une « publicité » pour l’avion 
de combat produit par Dassault79, et a 
effectivement incité plusieurs pays à 
l’acheter par la suite. Par ailleurs, même 
si la France semble avoir suspendu ses 
exportations d’armes en réponse au 
déclenchement du conflit80, l’histoire ne 
s’arrête en fait pas là.   

En effet, cette affirmation peut être 
nuancée en s’appuyant sur un point 
majeur : le gouvernement libyen n’était 
pas la seule partie au conflit. Outre les 
membres de la coalition eux-mêmes, 
il convient de mentionner les rebelles 
libyens, à qui la France a parachuté 
des armes, ce que la Russie a dénoncé 
à l’époque comme une « violation 
grossière de l’embargo sur les armes81. » 
En 2011, les rebelles ont également 
reçu des cargaisons qataries de « ce 
qui a été décrit comme des armes 
défensives, mais qui comprenait des 
missiles antichars Milan82. » Un an plus 
tard, dans un contexte qui avait déjà 
bien évolué, ces livraisons, approuvées 
par l’administration Obama, faisaient 
l’actualité : on se demandait alors 
comment des armes que les États-Unis 
destinaient aux « rebelles libyens » 

étaient tombées entre les « mains des 
djihadistes83. » 

La situation en Libye n’a fait que se 
complexifier au fil du temps. Après la 
fin de la première guerre civile libyenne 
en octobre 2011, certaines milices ont 
refusé de désarmer et de s’intégrer aux 
forces libyennes, entraînant une deuxième 
guerre civile entre mai 2014 et octobre 
2020. Un nombre croissant d’acteurs 
extérieurs ont dès lors tenté de protéger 
leurs intérêts sur place, à commencer 
par les ÉAU et l’Égypte. Les deux pays 
faisaient au départ partie de la coalition, 
avaient maintenu des forces spéciales 
en Libye, avant de soutenir l’Armée 
nationale libyenne (ci-après, ANL), dirigée 
par Khalifa Haftar. L’été 2014 marque 
un tournant avec le début des frappes 
aériennes émiriennes et égyptiennes 
sur les milices libyennes84. À partir de 
2018, l’ANL a également reçu le soutien 
de la Russie : le commandement états-
unien pour l’Afrique a déclaré que pas 
moins de 2 000 mercenaires du groupe 
Wagner auraient combattu aux côtés de 
l’ANL85. Notons également que la Turquie 
est intervenue militairement en 2020 
pour soutenir le gouvernement el-Sarraj, 
reconnu par l’ONU et également soutenu 
par le Qatar.

Si l’on considère chacun de ces pays 
(les ÉAU, l’Égypte, la Russie, le Qatar, la 
Turquie) comme partie au conflit, alors 
l’absence de retenue de la France apparaît 
plus distinctement. Les graphiques des 
livraisons d’armes aux ÉAU (graphiques 
7, 8 et 9), à l’Égypte (graphiques 4, 5 et 
6) et au Qatar (graphiques 10, 11 et 12) 
montrent que les exportations françaises 
vers les premiers n’ont jamais cessé, 
et qu’un pic des exportations a eu lieu 
vers les deux autres. Le soutien de Doha 
au gouvernement el-Sarraj était surtout 
politique et financier après 2014, ce qui 
fait de ces exportations un cas non-
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probant en lien avec le conflit en Libye86, 
contrairement à l’Égypte et aux ÉAU. 
Comme l’a révélé une enquête de 2019, 
Haftar a reçu le soutien aérien des Rafales 
que la France avait vendus à l’Égypte87. Une 
autre enquête a révélé en 2020 que les 
ÉAU ont utilisé un Mirage 2000-9 français 
lors d’une frappe aérienne sur un centre 
de détention pour réfugiés en 2019, que 
le groupe d’experts de l’ONU a qualifié de 
violation grave du DIH. Quelques mois plus 
tard, les entreprises françaises Dassault, 
Thales et MBDA ont signé un contrat de 
maintenance des Mirages aux ÉAU88.

Dans sa réponse à l’enquête de 2020, le 
gouvernement français a déclaré qu’il 
respectait bien l’embargo de l’ONU, qui 
s’appliquait « aux fournitures d’armes, à la 
formation et à l’assistance à destination 
ou en provenance de la Libye », mais pas 
aux exportations censées bénéficier à 
d’autres États. Le gouvernement a aussi 
fait valoir que l’embargo prévoyait des 
exemptions « sous réserve, le cas échéant, 
de l’approbation ou de la notification du 
Comité des sanctions contre la Libye, 
pour certaines activités89. » Bien que 
l’examinateur souligne que la position de 
la France n’a pas de fondement clair, son 
attachement à prouver qu’elle respecte la 
loi importe en soi.

En plus de confirmer que le conflit armé 
n’est pas un facteur déterminant dans 
les décisions d’octroi de licences, et que 
la France met l’accent sur le respect de 
la lettre et non nécessairement l’esprit 
de la loi, ce cas démontre une fois de 
plus que les facteurs politiques semblent 
l’emporter sur les considérations 
juridiques. Il convient en effet de rappeler 
que l’Égypte et les ÉAU soutiennent tous 
deux Haftar, dont la France a soutenu 
l’offensive « en grande partie en raison 
de son discours anti-terroriste90. » La 
découverte incommodante de missiles 
français dans une base utilisée par les 

forces loyales à Haftar en juin 2019 a 
même soulevé des questions concernant 
l’étendue du rôle direct de la France 
dans le conflit, même si elle a nié les 
avoir fournis91. La centralité des facteurs 
politiques est en tout cas illustrée par la 
réaction française à l’entrée d’un autre 
pays sur le théâtre libyen : la Turquie, qui 
est intervenue à un stade ultérieur du 
conflit, et menaçait les objectifs et intérêts 
d’Abu Dhabi et du Caire. Paris a critiqué 
le « jeu dangereux » et la « responsabilité 
historique et criminelle » d’Ankara en 
Libye, et a appelé à la « fin des ingérences 
étrangères ». Comme l’a souligné Bruno 
Stagno Ugarte, responsable du plaidoyer 
à Human Rights Watch, l’indignation du 
président Macron était très sélective : 
il gardait « un silence complice sur les 
ingérences répétées de l’Égypte et des 
ÉAU92 », tout en dénonçant la Turquie. 
Notons également que peu de temps 
auparavant, Paris et Berlin avaient interdit 
les exportations d’armes vers la Turquie 
dans le cadre de l’offensive militaire 
contre les Kurdes en Syrie93, mesure prise 
au titre que ce « conflit armé […] touchait 
directement l’intérêt national français94 », 
d’après une personne interviewée.  

Syrie : fournir des armes dans un 
conflit pour aider à protéger les 
populations peut être « la bonne 
chose à faire »
De prime abord, le cas syrien ressemble 
à une instance de retenue totale 
d’exportations d’armes françaises. 
Cependant, on peut, là encore, émettre 
plusieurs réserves. Premièrement, il s’agit 
d’une instance de non-vente plutôt que 
de l’interruption de transferts d’armes en 
réponse à un conflit armé. Deuxièmement, 
les décisions prises dans le cadre de ce 
conflit confirment que l’approbation ou la 
suspension des transferts d’armes sont 
le fruit de considérations éminemment 
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politiques, plutôt que juridiques. La France 
(comme les États-Unis) a réalisé des 
exportations mineures vers les parties 
au conflit pendant les années de guerre95. 
Il convient de revenir sur le déroulement 
de ce conflit, avant d’examiner si et de 
quelle manière les armes françaises sont 
entrées dans l’équation.

La crise syrienne débute en mars 2011 
par des manifestations appelant à 
davantage de libertés. Celles-ci sont 
durement réprimées par les forces de 
sécurité de Bachar el-Assad. La situation 
dégénère rapidement, la militarisation 
de l’opposition conduisant in fine à 
l’éclatement d’une véritable guerre civile, 
situation grandement compliquée par la 
multiplicité des acteurs en jeu. L’Iran et 
la Russie figurent parmi les influences 
extérieures ayant rejoint le conflit aux 
côtés du gouvernement syrien en 2015. 
Les acteurs non-étatiques syriens 
opposés au régime et à ses alliés ont reçu 
un soutien direct ou indirect des États-
Unis, de la Turquie et de certains pays 
du Golfe, notamment le Qatar. Certaines 
de ces factions se sont regroupées pour 
former l’Armée syrienne libre (ci-après, 
ASL). Après 2016, l’implication de la 
Turquie dans le conflit syrien s’intensifie. 
Elle prend la forme d’opérations militaires 
contre l’État islamique en 2016-2017, 
conduites avec le soutien des États-Unis, 
du Royaume-Uni et de la Russie ; d’un 
soutien apporté à une autre coalition de 
groupes armés contre le gouvernement 
syrien, l’Armée nationale syrienne (ci-après, 
ANS, également connue sous le nom 
d’ASL soutenue par la Turquie), et enfin – 
et surtout – d’une campagne contre les 
Kurdes en 2018, 2019 et 2020. Depuis 
2011, la Syrie est dans un état de guerre 
permanent (au moins 1 000 BRD par an).

Contrairement à ce qui s’est passé en 
Libye, Paris n’a pas vendu d’armes aux 
acteurs étatiques impliqués dans le conflit 

syrien, mais ceci s’inscrit dans un cadre 
préexistant d’absence de ventes, et non 
de réaction au conflit. La France n’a pas 
vendu d’armes à la Syrie depuis la fin des 
années 1970/le début des années 1980, 
lorsqu’elle exportait des hélicoptères 
légers et des missiles antichars à Damas. 
Elle n’a pas non plus vendu d’armes à 
l’Iran depuis le milieu des années 197096. 
Quant à la Russie, troisième acteur 
étatique de ce camp, elle a bel et bien 
acheté des armes à la France (notamment 
des hélicoptères légers commandés en 
2012 et livrés en 2013), mais ces contrats 
ont été signés avant que Moscou ne 
soit impliquée en Syrie. Ceci dit, comme 
souligné précédemment en lien avec 
l’Ukraine, les décisions françaises d’octroi 
de licences vers la Russie n’étaient 
de toute façon pas déterminées par 
l’existence d’un conflit armé.

Un exemple de retenue qui semble plus 
clairement imputable à l’existence d’un 
conflit armé est celui de la Turquie. 
La France a interdit toute exportation 
d’armes vers Ankara au moment de son 
offensive contre les Kurdes en 2019. 
Le critère 3 ou le critère 4 de la position 
commune du Conseil de l’UE a pu jouer 
un rôle dans cette décision, sans qu’elle 
ne constitue pour autant un facteur 
suffisant ou déterminant. D’après l’une 
des personnes interviewées dans le cadre 
de ce rapport, l’interdiction réclamée 
par la France et l’Allemagne montre 
que « l’évaluation des risques avant 
les exportations d’armes se concentre 
principalement sur le risque d’utilisation 
de l’équipement militaire contre les forces 
armées ou les intérêts de la France, en 
plus des considérations relatives à nos 
engagements internationaux et aux 
besoins de notre base industrielle et 
technologique de défense97. » 

Les « exportations mineures de la France 
vers les parties au conflit » concernaient F-16 fighter jets using UK-supplied 

HUDs were amongst the weapons 
that the UK later admitted were 
“almost certainly” used by the 
Israeli military during Operation 
Cast Lead in 2008
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les groupes armés non-étatiques : 
comme l’a confirmé le président français 
François Hollande en 2015, la France 
(tout comme les États-Unis) a transféré 
des armes (notamment des canons de 20 
mm, des lance-roquettes et des missiles 
antichars) aux rebelles syriens en 2012, 
en dépit de l’embargo européen sur les 
armes (décrété en juin 2011 et levé en 
mai 2013). Le président Hollande a fait 
valoir que la décision avait été prise une 
fois qu’ils avaient eu « la certitude que [les 
armes] iraient dans des mains sûres98. » 
Cependant, cette affirmation comporte 
trois limites.

Premièrement, il est souvent extrêmement 
difficile de s’assurer que des armes 
demeurent entre des « mains sûres ». La 
libre circulation des armes en Irak des 
années 1970 aux années 1990 a permis 
à l’État islamique d’accéder à un vaste 
arsenal léthal99. Par la suite, Al-Qaïda en 
Irak a joué un rôle clef dans la création du 
Front al-Nusra en Syrie, à qui l’organisation 
fournit de l’argent, de l’expertise et des 
combattants100. Deuxièmement, un rapport 
de l’ONU publié en juin 2013 a détaillé 
les crimes de guerre et les abus commis 
par les forces d’opposition syriennes, 
quoiqu’ils soient moins effroyables 
dans leur ampleur que ceux commis par 
les forces du gouvernement et par les 
milices alliées101. Le rapport appelle à la 
retenue en matière de transferts d’armes, 
« compte tenu du risque évident que 
les armes puissent être utilisées pour 
commettre de graves violations des droits 
humains ou du droit international102. » 
Troisièmement, il a été établi que 
l’armement externe de groupes rebelles 
tend à « prolonger les guerres civiles, les 
rendant plus sanglantes et plus difficiles 
à résoudre... [et] c’est exactement ce qui 
s’est passé en Syrie103. »

Les professionnels français des 

exportations d’armes interrogés dans 
le cadre de cette étude ont affirmé à 
plusieurs reprises que les transferts 
d’armes aux acteurs syriens en dépit 
(ou à cause) du conflit armé était « la 
bonne chose à faire pour protéger 
les populations104 » de la répression 
violente du régime de Bachar el-Assad, 
et que cette action était « parfaitement 
cohérente avec la politique étrangère de 
la France105 », qui avait clairement pris son 
parti dans le conflit. Ces bons sentiments, 
également mobilisés dans le cas de la 
Libye, n’ont pas conduit à une politique 
similaire face à d’autres répressions 
violentes, qu’il s’agisse du « meurtre 
systématique et généralisé d’au moins 
1 150 manifestants par les forces de 
sécurité égyptiennes en juillet et août 
2013 [qui s’apparente probablement] à 
des crimes contre l’humanité106 », ou de 
la répression sanglante de l’opposition 
bahreïnie en 2011, pour laquelle Manama 
a reçu le soutien militaire de l’Arabie 
saoudite et des ÉAU. Là encore, le silence 
était « parfaitement cohérent avec la politique 
extérieure de la France ».

Le deuxième argument que les personnes 
interrogées ont avancé est que les 
transferts d’armes litigieux étaient très 
limités dans le cas de la Syrie. Il serait 
donc « ridicule de mettre la France sur un 
pied d’égalité avec la Russie, l’Iran ou la 
Turquie, compte tenu de leur implication 
massive sur ce territoire107. » Ce même 
raisonnement était appliqué à d’autres 
puissances ayant fourni des armes aux 
rebelles, comme les États-Unis. Bien 
que cette remarque soit pertinente, il 
est primordial de souligner que les (re)
transferts d’armes vers des acteurs non-
étatiques demeurent un sujet brûlant 
en termes de stabilité régionale de long 
terme, et de souligner à quel point il 
est urgent que les États se saisissent 
de cette question sur des terrains de 
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conflit comme la Libye, la Syrie et, 
aujourd’hui, le Yémen. Ce dernier cas de 
conflit représente d’ailleurs une instance 
de transfert d’armes autrement plus 
volumineux.

Yémen : les ventes d’armes 
sont consubstantielles à la 
politique étrangère française, 
donc incontestables
Le Yémen est l’un des cas où la France 
a affiché une retenue limitée voire 
inexistante face au déclenchement et à 
la poursuite d’un conflit armé, à l’instar 
des États-Unis, du Royaume-Uni et de 
nombreux exportateurs d’armes. En fait, 
même lorsque les exportations d’armes 
françaises ont chuté de 41 % en 2020, 
les performances globales d’exportation 
d’armes du pays se sont maintenues 
grâce à des ventes à l’Arabie saoudite, 
alors principale partie au conflit au 
Yémen108, et ce en dépit d’un désaveu 
public. En 2020, 14 organisations de la 
société civile ont réclamé l’établissement 
d’un contrôle parlementaire sur les 
ventes d’armes, affirmant que la guerre 
au Yémen rendait ce changement 
d’autant plus urgent : « Il a été démontré 
que les ventes d’armes françaises sont 
responsables de certaines violations 
graves du droit humanitaire, notamment 
au Yémen [...] où ces violations ont des 
conséquences dramatiques pour la 
population civile109. » De manière plus 
générale, les Français ont plus dénoncé la 
poursuite des exportations françaises, et 
ils ont demandé davantage de comptes 
au gouvernement, dans le cas de la guerre 
au Yémen que pour tout autre conflit 
analysé dans ce rapport. Ce désaveu 
ayant entraîné des actions en justice, sous 
l’impulsion d’ONG comme Action Sécurité 
Éthique Républicaines (ci-après, ASER) et 
Action des chrétiens pour l’abolition de 
la torture (ci-après, ACAT) notamment, il 

s’agit aussi du cas pour lequel la ligne du 
gouvernement a été le plus clairement 
énoncée.

Le conflit au Yémen commence en 2014 
lorsque les Houthis110 prennent le contrôle 
de la capitale Sana’a et marchent sur le 
palais présidentiel en janvier 2015. Ce 
soulèvement entraîne la démission du 
président Abd Rabbu Mansour Hadi. Ce 
dernier demande111 à l’ONU qu’une zone 
d’exclusion aérienne soit mise en place 
pour les aéroports aux mains des rebelles, 
et réclame l’intervention « des forces du 
Bouclier du Golfe pour mettre fin à cette 
expansion houthie soutenue par l’Iran112. » 
En mars 2015, une « coalition dirigée par 
l’Arabie saoudite » entame une campagne 
militaire contre les Houthis. Depuis, 
la guerre fait rage, le conflit incluant 
d’autres groupes armés sur le terrain, 
notamment le Conseil de transition du 
Sud (ci-après, STC), soutenu par les ÉAU, 
le mouvement al-Islah, affilié aux Frères 
musulmans, ainsi que des loyalistes, 
soutiens du gouvernement. La résolution 
2216 de l’ONU, adoptée le 14 avril 2015, 
a exprimé le soutien international « à la 
légitimité du président du Yémen, Abdo 
Rabbo Mansour Hadi ». La résolution 
fait explicitement porter aux Houthis la 
responsabilité de mettre un terme aux 
violences dans le pays, tout en exigeant 
qu’ils « s’abstiennent de toute provocation 
ou menace envers les États voisins113. » De 
manière notoire, la résolution 2216 sert 
jusqu’à ce jour de couverture juridique aux 
opérations de la coalition – mais pas aux 
violations du DIH, bien entendu.

La « coalition dirigée par l’Arabie saoudite » 
était officiellement composée du Bahreïn, 
de l’Égypte, de la Jordanie, du Koweït, du 
Maroc, du Qatar, de l’Arabie saoudite, du 
Soudan et des ÉAU, mais dans ce rapport, 
nous étudions tout particulièrement les 
cas de l’Arabie saoudite et les ÉAU, soit 
les principaux belligérants internationaux 
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depuis le déclenchement du conflit114. 
Cette étude ne traite pas du cas de 
l’Égypte en raison de sa participation 
minimale à la guerre (qui s’explique par 
son implication passée dans le bourbier 
yéménite dans les années 1960). Le cas 
du Qatar n’est pas analysé plus avant car 
Doha était un acteur relativement mineur, 
qui a quitté la coalition lorsque la crise 
diplomatique avec ses voisins a éclaté en 
2017. Qui plus est, ce n’est pas la guerre 
au Yémen mais les tensions politiques 
avec l’Arabie saoudite et les ÉAU en 
2014 (qui voient les deux pays rappeler 
leurs ambassadeurs du Qatar), qui sont 
à l’origine du pic de contrats d’armement 
signés avec la France en 2015 (graphique 
12). Le Qatar a cherché à sécuriser son 
partenariat stratégique avec la France 
et d’autres pays, dans un contexte de 
pressions croissantes de la part de ses 
voisins du Golfe, ce que confirme la 
signature d’une deuxième série de contrats 
d’armement en 2018115. Ces transactions 
n’avaient donc rien à voir avec la guerre 
au Yémen, même si elles montrent une 
fois de plus que la participation d’un pays 
à une guerre n’est pas un obstacle aux 
ventes d’armes françaises, même si elle 
n’en est pas la raison.

Les graphiques des livraisons d’armes 
aux ÉAU (graphiques 7, 8 et 9) et à 
l’Arabie saoudite (graphiques 13 et 14), 
montrent qu’il n’y a pas eu d’arrêt net des 
exportations françaises vers ces deux 
pays, bien qu’il y ait eu une nette baisse 
des commandes de Riyad après le début 
de la guerre (graphique 15). Même si les 
livraisons françaises à l’Arabie saoudite 
ont légèrement augmenté, elles sont 
restées inférieures à celles en provenance 
du Royaume-Uni et bien en deçà de celles 
des États-Unis. Ceci pourrait expliquer 
pourquoi la France a été épargnée par les 
critiques sur ses exportations d’armes à 
la coalition plus longtemps que les deux 

autres pays. Ceci explique en outre peut-
être la légèreté avec laquelle les dirigeants 
politiques ont accueilli ces critiques et y 
ont répondu.

Lors d’une interview de février 2018, 
Florence Parly a apporté une réponse des 
plus singulières aux questions pressantes 
qui lui étaient adressées concernant les 
bombes françaises larguées par l’Arabie 
saoudite au Yémen : ces armes n’étaient 
« pas censées être utilisées116. » Le 
président Macron a accueilli les appels 
à plus de responsabilité avec un certain 
dédain, comme en atteste sa réponse à 
ceux qui réclamaient l’arrêt des ventes à 
l’Arabie saoudite, soulignant notamment 
le meurtre de Khashoggi. En octobre 
2018, le président a qualifié ces appels 
de « pure démagogie » : « Quel est le lien 
entre les ventes d’armes et le meurtre de 
M. Khashoggi ? Je comprends le lien avec 
ce qui se passe au Yémen, mais il n’y a 
aucun lien avec Monsieur Khashoggi117. » 
En réalité, ce meurtre a rarement été 
avancé comme seul motif d’arrêter les 
exportations, étant généralement mobilisé 
comme une raison parmi de nombreuses 
autres, mais il suffit en lui-même pour 
s’opposer à ces ventes, en vertu du critère 
6 de la position commune de l’UE118.

Sans surprise, ces non-réponses et 
ces esquives altières n’ont pas permis 
d’épancher la soif de réponses du public 
et des journalistes. La mobilisation 
de l’opinion publique et des ONG 
contre les ventes d’armes à l’Arabie 
saoudite et aux ÉAU « susceptibles 
d’être utilisées illégalement contre des 
civils au Yémen119 » s’est élargie. Elle a 
notamment conduit à la création d’une 
mission d’information parlementaire sur 
le contrôle des exportations d’armement 
en novembre 2018. Comme l’ont révélé 
des documents militaires secrets rédigés 
en septembre-octobre 2018 et publiés par 
Disclose dans le rapport « Made in France » 
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en avril 2019120, des armes françaises ont 
bel et bien été utilisées au Yémen, et ont 
causé la mort de civils. 

Comment le gouvernement français 
explique-t-il cette situation ? Le plus 
souvent, il s’abstient de le faire, ou 
esquive la question. Les responsables 
répondent le plus souvent que les 
équipements français ne sont utilisés que 
de manière défensive. Même après que 
le rapport « Made in France » a révélé 
que des chars et des missiles à guidage 
laser, entre autres systèmes vendus à 
l’Arabie saoudite et aux ÉAU, avaient été 
utilisés de manière offensive, la CIEMMG 
a répondu que « ces exportations ne 
se sont pas interrompues en bloc 
après 2015, mais leur autorisation 
au cas par cas [a naturellement fait] 
l’objet d’une vigilance renforcée » et 
qu’« à [leur] connaissance, les armes 
françaises dont disposent les membres 
de la coalition [ont été pour l’essentiel 
placées] en position défensive121. » Le 
président Macron a également soutenu 
ces décisions d’exportation en mobilisant 
deux autres arguments : celui de la « guerre 
contre le terrorisme » et la garantie que 
ces armes n’étaient « pas utilisées sur des 
civils », deux affirmations pour lesquelles 
Aymeric Elluin d’Amnesty International a 
demandé des preuves122, en vain. Comme 
le note Saferworld, « pour de nombreux 
pays producteurs d’armes bien installés, 
l’approvisionnement du conflit au Yémen 
révèle les contradictions entre obligations 
légales, engagements politiques et 
déclarations publiques d’une part, et prise 
de décision et conduite réelles d’autre 
part123. » 

Comme l’a rapporté le journaliste Jean 
Guisnel en 2017, lors des discussions sur 
l’octroi de licences d’exportation à l’Arabie 
saoudite, un gros contrat d’armement 
a été découpé en trois tranches. 
La première a été jugée conforme 

aux engagements internationaux 
de la France, car elle concernait des 
fournitures destinées à la Garde nationale 
saoudienne, qui n’intervient pas en 
dehors des frontières. La deuxième 
a été approuvée car les armements 
n’étaient « pas directement utilisables 
au Yémen en raison des délais de mise 
en œuvre. » La troisième, qui concernait 
les munitions destinées au Yémen, a été 
au départ refusée par la CIEMMG, avant 
d’être approuvée au plus haut niveau de 
responsabilité par le Président Hollande.  
« Faut-il s’en étonner ? Pas vraiment... », 
conclut le journaliste124. En effet, comme 
l’affirment souvent les responsables 
français125, l’Arabie saoudite et les ÉAU 
sont les « partenaires stratégiques » de 
la France, et les ventes d’armes sont 
considérées comme un axe structurant 
de ces relations bilatérales. Parce que 
les exportations d’armes sont entendues 
comme un « acte de gouvernement », 
un acte souverain indissociable de la 
politique étrangère française, elles sont à 
l’abri de toute critique formulée en dehors 
du cercle des principaux initiés, voire de 
toute critique formulée en son sein, si le 
Président le décide. 

Le cas du Yémen illustre clairement le 
décalage considérable qui peut exister 
entre le discours de la France sur le 
contrôle de ses exportations d’armes 
et la mise en œuvre de sa politique. La 
manière dont le gouvernement a répondu 
aux interrogations de la société civile n’a 
pas permis d’apaiser les inquiétudes. 
Les services du renseignement français 
ont convoqué et demandé des comptes 
aux journalistes qui ont divulgué les 
documents classifiés, connus sous le nom 
de Yemen Papers (publiés dans « Made in 
France »)126. Le gouvernement a également 
convoqué Jean-Claude Alt et Benoît 
Muracciole de l’ASER127, l’une des deux 
associations ayant intenté des procès 
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contre les ventes d’armes à l’Arabie 
saoudite et aux ÉAU, pour contraindre 
le gouvernement à « rendre public les 
dossiers sur les exportations de matériel 
de guerre128. » Ces exemples s’apparentent 
à des tentatives d’intimidation des médias 
et d’étouffement des critiques en général, 
ce qui contredit une fois de plus les 
affirmations de transparence.

Philippines : les nouvelles 
opportunités commerciales méritent 
d’être envisagées, même dans un 
contexte de conflit persistant
De prime abord, les Philippines semblent 
être un cas rare dans lequel la France a 
fourni des armes pendant les années de 
conflit mineur (au moins 25 BRD par an) 
mais non pendant les années de guerre 
(au moins 1 000 BRD), contrairement aux 
États-Unis et au Royaume-Uni. On peut 
dès lors se demander ce qui explique la 
retenue française dans le cas particulier 
des Philippines. On constate, à y regarder 
de plus près, qu’il s’agissait d’une instance 
de non-vente plutôt que de retenue. En 
outre, malgré la poursuite du conflit, la 
France cherche de plus en plus à exporter 
des armes dans le pays.

Selon l’UCDP, les Philippines sont dans un 
état constant de conflit au moins mineur 
depuis 2000 et ont par deux fois franchi 
le seuil de l’état de guerre (en 2000 et 
en 2017) en raison d’une recrudescence 
des conflits. Divers conflits armés et des 
instances de violence unilatérale sont à 
l’origine de ces décès. Les conflits sont 
nombreux aux Philippines. Il y a d’abord 
un conflit entre le gouvernement et la New 
People’s Army, branche armée du Parti 
communiste des Philippines, qui débute 
dans les années 1970. Il existe ensuite 
un conflit entre le gouvernement et les 
mouvements séparatistes Moro, comme 
le Front de libération islamique Moro, qui 

a pris fin grâce à un accord de paix ratifié 
en 2014. Il existe également un conflit 
armé interne avec des groupes djihadistes 
locaux, comme Abou Sayyaf, depuis 
les années 1980129. Enfin, ces dernières 
années, de nombreux civils ont trouvé la 
mort dans le cadre de la « guerre contre la 
drogue », conduite par le président Rodrigo 
Duterte depuis son entrée en fonction le 
30 juin 2016. Cette politique a entraîné 
la mort de plus de 12 000 Philippins 
au cours de ses 14 premiers mois130 
à la tête de l’État, dont plus de 2 500 
sont imputables à la Police nationale 
philippine.

Les registres commerciaux du SIPRI 
indiquent que la France n’a livré des 
armes aux Philippines qu’à une seule 
reprise ces deux dernières décennies, 
en 2019. Ce transfert (le premier depuis 
1996), comprenait deux sonars anti-sous-
marins pour équiper des hélicoptères 
vendus par le Royaume-Uni131. La France 
n’a donc exporté aucune arme majeure 
aux Philippines qui aurait pu provoquer 
ou prolonger ses divers conflits armés. 
Cela étant dit, absence d’exportations 
ne signifie pas nécessairement retenue, 
car cela peut tout aussi bien traduire 
l’absence de nouvelles opportunités 
sur le marché. En effet, il n’y avait 
pas de lien bilatéral établi entre les 
Philippines et la France. Par ailleurs, 
le niveau des dépenses militaires et 
le volume d’importation d’armes sont 
historiquement moins élevés aux 
Philippines que dans d’autres pays. Au 
sein de ce marché relativement limité, les 
États-Unis sont le principal fournisseur 
d’armes, avec une percée notable de la 
Corée du Sud, de l’Indonésie et d’Israël 
depuis 2014. 

Toutefois, cette situation pourrait être 
amenée à changer : en dépit de la 
poursuite du conflit, la France pourrait 
devenir un partenaire de sécurité plus 
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central des Philippines et un plus grand 
fournisseur d’armes du pays. En 2016, 
deux jours après l’élection du président 
Duterte, Paris et Manille ont signé un 
accord de défense visant à accroître 
la coopération entre les forces armées 
françaises et philippines, « ainsi que la 
promotion de la coopération bilatérale 
de défense en ce qui concerne les 
équipements de défense, la logistique 
et l’industrie de la défense132. » Cet 
accord est une réponse aux inquiétudes 
suscitées par les manœuvres de la 
Chine en mer de Chine méridionale. La 
priorité donnée à la sécurité maritime 
dans ces liens en pleine consolidation 
est confirmée par un accord de 2019 
conclu entre les deux pays pour l’achat 
de 40 missiles sol-air portables Mistral 
français pour équiper des frégates. En 
parallèle, cet accord a ouvert le champ 
des possibles. Depuis sa signature, la 
France a octroyé un nombre croissant 
de licences d’exportations à destination 
des Philippines : de 80 millions d’euros et 
167 millions d’euros en 2014 et 2015, la 
valeur annuelle de ces licences franchit 
le seuil de 500 millions d’euros en 2016 
(1 741 millions d’euros), pour culminer en 
2019 (4 439 millions d’euros) et en 2020 
(2 524 millions d’euros)133.

Ce nouveau partenariat pourrait être 
amené à s’élargir encore davantage. En 
février 2021, la nouvelle ambassadrice 
de France à Manille, Michéle Boccoz, 
a déclaré que la France s’engageait à 
« continuer d’accélérer la coopération 
croissante entre les Philippines et la 
France sur les questions de défense et 
de stratégie » ; le président Duterte a de 
son côté salué la participation active de 
Paris à la modernisation de la défense 
philippine et aux programmes « Build, 
Build, Build 134. » L’accélération de ces 
échanges pourrait les rapprocher de 
la relation militaire que les États-Unis 
entretiennent avec Manille, que Miles 

Ashton et Bill Hartung qualifient de 
dangereuse répétition des dynamiques 
de la guerre froide135. A l’inverse, les 
tensions croissantes entre les États-Unis 
et la Chine pourraient aussi amener la 
France à renouer avec un discours de 
la troisième voie, surtout si les relations 
entre les États-Unis et les Philippines se 
tendent sous l’administration Biden136. Le 
cas philippin pourrait ainsi devenir un cas 
d’école permettant d’établir si la France 
fait preuve de retenue lorsqu’une nouvelle 
opportunité de commerce d’armes se 
présente qui est rendue possible ou 
nourrie par des tensions et même par un 
véritable conflit armé, ou si elle tente au 
contraire de s’en saisir.

Si la France tentait de combler un vide 
laissé par les États-Unis, ou si la politique 
de diversification des fournisseurs137 
pratiquée par Manille amenait Paris à 
occuper une place plus prépondérante sur 
ce marché, on se retrouverait dans une 
situation similaire à ce qui s’est passé en 
Égypte en 2014138. Dans ce type de cas, 
le discours justifiant les exportations 
d’armes est une variation sur le thème 
de : « si nous ne vendons pas, d’autres 
le feront », ce qui est problématique 
lorsque ces décisions enfreignent in fine 
les engagements internationaux de la 
France. Ceci indique en outre que, dans 
le contexte actuel de prolifération des 
fournisseurs et de consolidation d’un 
marché d’acheteurs, aucun exportateur 
d’armes n’est totalement indispensable. 
La prise en compte de ce contexte est 
une variable cruciale permettant de 
comprendre pourquoi la France met 
l’accent sur le fait d’être perçue comme 
un partenaire fiable, ainsi qu’on a pu 
l’observer dans d’autres études de cas. 
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Identifier les obstacles 
actuels et les 
améliorations possibles
L’une des conclusions des entretiens 
menés dans le cadre de cette étude est 
la prégnance de l’argument selon lequel 
la France respecte en fait globalement la 
loi. La plupart des personnes interrogées 
ont affirmé que les contrôles étaient 
efficaces et que les processus étaient 
fiables. Elles ont, dans le même temps, 
ajouté d’importants bémols : « l’existence 
de contrôles efficaces ne veut pas 
forcément dire que l’on a une bonne 
politique139 », et « la France, comme 
beaucoup d’autres exportateurs, met 
l’accent sur le respect de la lettre de la loi, 
ce qui pose la question de savoir si l’esprit 
de la loi est respecté140. » Les dirigeants 
français ont mobilisé ces discours à leur 
avantage pour se prémunir des critiques, 
ce qui transparaît dans la manière dont 
ils abordent les problématiques liées 
à la temporalité des exportations et au 
distinguo entre armes défensives et 
armes offensives. Or, ces ambiguïtés 
rhétoriques et juridiques n’exemptent pas 
seulement les responsables français de 
revoir cette politique et de l’amender : 
elles les en empêchent. Le nœud du 
problème réside dans la croyance 
indéfectible en l’idée que les ventes 
d’armes sont un soutien essentiel à 
l’autonomie stratégique du pays. Cette 
idée préside aujourd’hui à la plupart des 
discussions concernant la pertinence ou 
non d’accorder une licence d’exportation, 
même lorsque celle-ci porte précisément 
atteinte à l’autonomie stratégique de 
la France et à ses intérêts de politique 
étrangère. L’heure est donc venue de 
démystifier ces discours et d’ouvrir un 
nouveau chapitre dans le débat sur les 
ventes d’armes.

La problématique du délai 
d’utilisation des armes
Les débats sur le bien-fondé de l’octroi 
d’une licence d’exportation portent 
souvent sur le risque d’utilisation 
immédiate des armes dans un conflit 
armé. Cette question a notamment 
été soulevée lors de discussions sur 
les ventes potentielles à la Russie et 
à l’Arabie saoudite, à un moment où il 
était très probable qu’un équipement 
soit directement utilisé pour soutenir 
leurs efforts militaires en Ukraine et au 
Yémen. A l’inverse, le fait qu’il y ait peu 
de risque qu’un client potentiel utilise 
tout de suite les armes dans un conflit 
devient un argument important en faveur 
de l’octroi de licences. En privé, les 
responsables reconnaissent qu’il était 
heureux que le Qatar ne soit plus engagé 
dans la guerre au Yémen au moment de 
la première livraison de Rafale début 2019 
(le contrat avait été signé en mai 2015). 
Ce même argument du délai d’utilisation 
est avancé pour les ÉAU, au sujet d’un 
contrat signé en 2021, les premières 
livraisons étant prévues au plus tôt en 
2026. Ces exemples soulèvent plusieurs 
questions. Premièrement, ils attestent de 
la nécessité de repenser la temporalité 
du risque, car il est en effet impossible 
d’affirmer avec certitude au moment 
de la livraison qu’aucune utilisation 
directe des armes ne sera faite dans un 
conflit armé. Deuxièmement, ils attirent 
l’attention sur le fait que ces questions 
sont plus saillantes aujourd’hui en raison 
de l’implication directe ou indirecte 
des principaux pays receveurs d’armes 
françaises (graphique 2) à des conflits 
armés, fait relativement nouveau141. 
Rétrospectivement, les campagnes 
saoudiennes occasionnelles au Yémen 
en 2009 peuvent être lues comme les 
signes avant-coureurs de ce changement 
de dynamique. En dehors de cet exemple, 
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les ÉAU et l’Arabie saoudite n’avaient 
toutefois mené leurs propres guerres nulle 
part avant l’été 2014. Lorsqu’ils l’ont fait, 
en revanche, ils disposaient déjà de bon 
nombre des armes qu’ils ont utilisées 
dans le conflit.

Sur la base de ces remarques, quelques 
ajustements pourraient être apportés 
aux autorisations de licences. Dans 
un effort collectif visant à endosser 
leur responsabilité, en tant que pays 
exportateurs d’armes, d’empêcher de 
futurs conflits, la France et d’autres pays 
pourraient décider ensemble d’allonger 
la durée réglementaire de référence 
permettant d’évaluer la probabilité qu’un 
client potentiel provoque ou prolonge 
un conflit armé (critère 3 de l’UE), ou 
utilise ces armes de manière agressive 
contre un autre pays (critère 4 de l’UE). 
Ceci permettrait de combler les lacunes 
actuelles qui 
permettent une 
reprise des 
exportations 
dès lors que la 
participation 
à une guerre 
prend fin, et 
ce même 
lorsqu’il est très 
probable qu’elle reprenne rapidement. 
Une meilleure coordination au niveau 
européen, et peut-être à terme avec les 
États-Unis, permettrait également d’éviter 
les situations dans lesquelles les autres 
pays qui « vendront si nous ne le faisons 
pas » sont en fait des alliés.

La problématique des armes 
défensives et offensives
L’autre argument courant qui permet de 
justifier l’octroi de licences d’exportation 
est la nature supposément défensive des 
armes. Cet argument est souvent mobilisé 
dans le cadre de partenariats stratégiques 

entre la France et le destinataire. C’est 
ce qui transparaît clairement dans 
l’exemple des ventes à l’Arabie saoudite 
lors de son intervention au Yémen, plus 
particulièrement celui des canons Caesar 
qui devaient être stationnés à sa frontière 
sud pour protéger le territoire saoudien 
d’éventuelles incursions houthies. « À ma 
connaissance, les armes françaises ne 
sont pas utilisées à titre offensif dans la 
guerre au Yémen », déclarait encore la 
ministre de la Défense Florence Parly142 
en mai 2019. Les Yemen Papers révélés 
par Disclose ont prouvé que certains de 
ces canons étaient utilisés à titre offensif, 
pour « soutenir les troupes loyalistes et 
les forces armées saoudiennes dans leur 
progression en territoire yéménite143. » 
Et le gouvernement français avait 
connaissance des faits : les documents 
classifiés de 2018 étaient destinés au 
président Macron, au Premier ministre 

ainsi qu’aux 
ministres 
des Affaires 
étrangères et de 
la Défense.

L’argument 
de l’utilisation 
strictement 
défensive des 
canons Caesar, 

tout comme celui du délai d’utilisation, 
confirment qu’en France comme ailleurs 
(la même ligne a été avancée par 
l’administration Biden), les décideurs 
politiques tentent de respecter la lettre 
de la loi, et aiment sans doute à croire 
qu’ils en respectent l’esprit. « Ce qui 
est intéressant, » comme le soulignait 
Pieter Wezeman à l’époque, « c’est 
que les services de renseignements 
français ont été chargés de compiler ce 
[rapport classifié, ce qui] suggère que 
la situation est source de suffisamment 
de préoccupations dans les cercles du 

Le nœud du problème réside dans 
la croyance indéfectible en l’idée 
que les ventes d’armes sont un 
soutien essentiel à l’autonomie 

stratégique du pays.
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gouvernement pour que l’on s’informe 
sur la situation au Yémen144. » Compte 
tenu de ces préoccupations légitimes, 
les décideurs politiques pourraient aller 
plus loin et renforcer les mécanismes 
de responsabilisation des clients, pour 
réduire le risque que l’utilisation des 
armes contrevienne aux engagements 
internationaux de la France. C’était 
d’ailleurs l’une des recommandations du 
rapport Maire et Tabarot sur le contrôle 
des exportations d’armes françaises145. 

L’une des personnes interviewées a 
identifié une autre difficulté : « le texte 
lui-même [de la position commune de 
l’UE et du TCA] n’est pas suffisant. Ce 
que nous avons aujourd’hui est une loi 
sans décrets d’application, donc bien sûr 
chaque partie l’interprète comme cela 
lui convient le mieux146. » Il existe bien un 
« Guide de l’utilisateur » de la position 
commune 2008/944/PESC du Conseil, 
établi par le groupe COARM147. Cependant, 
le fait que l’interprétation et l’applicabilité 
des textes soient laissées à la discrétion 
(souvent pragmatique) de chacun des 
acteurs reste problématique. Comme 
l’indique le rapport Maire et Tabarot, 
c’est précisément pour cette raison 
qu’il convient de conférer des pouvoirs 
de contrôle au Parlement, afin que les 
décisions d’autorisation puissent être 
soumises à davantage de vérifications 
indépendantes. En l’absence de tels 
mécanismes, la responsabilité politique 
du gouvernement est une cible mouvante, 
a fortiori lorsque la lettre de la loi est 
dévoyée pour s’aligner sur les priorités 
politiques. 

Une rhétorique soigneusement 
calibrée au service d’une 
responsabilité mouvante 
Un article traitant des exportations 
militaires françaises de 2020, publié 

mi-2021 sur le site officiel vie-publique.
fr, illustre parfaitement le calibrage subtil 
des termes du débat sur les ventes 
d’armes : « les ventes d’armes françaises 
ont baissé de 41 % [...]. Comme en 2019, 
l’Europe reste le premier client de la 
France148. » Ce point est intéressant : 25 % 
des commandes en 2020 provenaient 
bien de pays européens, cependant le 
premier client unique de la France était 
l’Arabie saoudite, représentant un chiffre 
d’affaires de 703,9 millions d’euros, soit 
plus que le total consolidé des ventes 
aux pays de l’UE (697,7 millions d’euros). 
L’article ajoute 493,2 millions d’euros 
provenant d’ « autres pays européens » 
pour en arriver à la conclusion que 
l’Europe était le « premier client », ce qui 
évince de manière commode l’Arabie 
saoudite du tableau, ou du moins des 
gros titres. Ceci reflète du reste un intérêt 
réel pour le développement d’un marché 
européen pérenne. Comme indiqué en 
juillet 2020 dans le « Rapport sur les 
exportations d’armes : mise en œuvre de 
la position commune 2008/944/PESC » 
du Parlement européen, « un marché 
européen viable réduirait la dépendance 
aux exportations d’armes vers des 
pays tiers149. » On peut aussi y voir une 
validation implicite du poids de l’opinion 
publique dans les processus d’élaboration 
des politiques publiques, « ne serait-ce 
que pour éviter les risques de réputation 
ou d’image150. »

L’autre bouclier rhétorique utilisé 
par les responsables politiques afin 
de se prémunir contre d’éventuelles 
récriminations publiques, est celui de 
la « guerre contre le terrorisme ». En 
2019, en réponse aux critiques visant 
les ventes d’armes annoncées à l’Arabie 
saoudite et aux ÉAU, le président Macron 
a déclaré que ces pays étaient « des alliés 
de la France et des alliés dans la lutte 
contre le terrorisme151. » Dans le même 
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temps, des organisations de la société 
civile ont souligné à maintes reprises 
que la rhétorique de la « guerre contre le 
terrorisme » permettait à divers régimes 
clients de justifier de nombreux abus152. 
Reste à déterminer si les décideurs 
politiques cherchent à apaiser l’opinion 
publique par ce discours ou à garder 
intacte leur conviction que s’ils dévoient 
peut-être les règles, ils ne les enfreignent 
pas. Cependant, toute tentative 
d’évaluation objective des mécanismes 
de prise de décisions se heurte au fait 
que les décisions d’octroi de licences 
sont des « actes de gouvernement » 
et échappent à ce titre à tout examen, 
comme souligné plus haut au sujet du 
Yémen. C’est particulièrement le cas 
lorsqu’un accord implique une relation 
bilatérale identifiée comme « partenariat 
stratégique ». Ce casse-tête pourrait 
être résolu par des initiatives visant à 
donner aux armes une place moins 
prépondérante dans la mise en place et le 
maintien de ces partenariats stratégiques 
qui sont au cœur de la politique étrangère 
française. Ici, émerge toutefois une autre 
problématique plus large : les débats 
sur les ventes d’armes, y compris à des 
parties en conflit, sont souvent contrariés 
par l’idée que ce commerce est bénéfique 
pour l’autonomie stratégique de la France, 
et, à ce titre, intouchable.

Si tout est stratégique, alors rien 
ne l’est : démystifier l’argument 
de « l’autonomie stratégique »
L’une des idées qui persiste en France 
à l’heure actuelle est que le commerce 
d’armes favorise l’autonomie stratégique 
du pays. Une personne interviewée a 
par exemple affirmé que les ventes 
d’armes à l’Arabie saoudite, aux ÉAU et 
à l’Égypte, laissaient très largement le 
public indifférent, et ce indépendamment 
de l’implication de ces pays au Yémen 

et en Libye, et que leur indifférence se 
muerait vraisemblablement en soutien 
effectif si la question suivante leur 
était posée : « mettriez-vous en péril 
l’autonomie stratégique de la France 
pour quelques vies yéménites153? » Au-
delà de l’inexactitude de cette affirmation 
(un sondage YouGov de 2018 a montré 
que 75 % des Français souhaitaient une 
suspension des exportations d’armes 
vers les pays engagés dans la guerre 
au Yémen154), cet argument importe car 
il atteste de la croyance selon laquelle 
toutes les ventes d’armes, presque par 
définition, contribuent à l’autonomie 
stratégique du pays, quel que soit ce 
que l’on entend par là. En réalité, ceci 
n’est justement pas clairement défini, et 
échappe donc à tout examen potentiel. 

Le contrôle des exportations d’armes 
en France peut être amélioré non 
seulement en remettant en question 
l’idée que les décisions sont alignées 
sur la lettre – sinon l’esprit – des lois 
nationales et internationales, mais aussi 
en mesurant si et comment ces décisions 
contribuent effectivement à l’autonomie 
stratégique française. De fait, nombre 
d’exportations approuvées au nom de 
cette quête d’autonomie finissent par 
mettre cette dernière et, plus largement, 
les intérêts stratégiques de la France, en 
péril155. L’articulation entre un « besoin 
existentiel » autoproclamé « d’exporter 
des armes », bien ancré dans la psyché 
de nombreux décideurs politiques en 
France, et une détermination croissante 
des États clients à tirer le meilleur parti de 
leur attractivité sur un marché d’acheteurs 
consolidé (pour obtenir à la fois de 
meilleures spécificités techniques des 
systèmes d’armes et des concessions 
politiques de la part de leurs partenaires) 
signifie que l’autonomie de la politique 
étrangère de la France peut en réalité être 
remise en question156. 
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On mentionnera, entre autres défis, le 
risque que des technologies sensibles 
soient détournées vers des tiers, qui 
pourraient en faire usage contre les forces 
armées ou les intérêts français par la 
suite, ou encore le risque qu’un « régime 
ami » d’aujourd’hui devienne un ennemi de 
demain. Bien que ces questions cruciales 
soient probablement étudiées au cas par 
cas lors des discussions présidant aux 
décisions d’octroi de licences, l’opacité 
persistante de ces dernières alimente 
la méfiance générale, en plus de réduire 
le débat à une opposition presque 
caricaturale (et surtout imaginaire) entre 
deux blocs monolithiques qui seraient, 
pour l’un, totalement favorable aux ventes 
d’armes, et pour l’autre, résolument 
opposé. Cette situation est d’autant plus 
néfaste qu’elle empêche la tenue d’un 
débat constructif et potentiellement 
porteur de nouvelles solutions sur la 
meilleure manière de servir les intérêts du 
pays à long terme, aux niveaux individuel 
comme collectif (au sein de l’UE, par 
exemple). 

Conclusion : renouveler 
les assises du débat sur les 
ventes d’armes
Une évaluation dépassionnée des 
objectifs jugés essentiels et non-
négociables dans le cadre de la 
fabrication et de l’exportation d’armes 
(comme le maintien des compétences, 
les investissements en R&D, etc.) 
permettrait de jauger chaque contrat à 
l’aune d’intérêts nationaux et régionaux 
bien identifiés et de déterminer s’il s’agit 
du meilleur moyen de les servir. Ces 
échanges permettraient de se départir 
des veilles antiennes qui structurent 
le débat sur le commerce des armes157 
et permettraient de le recentrer sur 

des préoccupations concrètes. Ceci 
permettrait de réévaluer la manière dont 
la France, en coordination avec d’autres, 
pourrait relever ces défis sans enfreindre 
ses engagements internationaux et ses 
propres intérêts stratégiques à l’avenir.

Cependant, la tenue de tels échanges 
constructifs est rendue difficile, voire 
impossible, en raison de l’ostinato du 
discours de la rationalisation, qui a 
cours chez de nombreux dirigeants 
politiques et dans de nombreux médias, 
discours qui est au mieux incomplet, 
sinon erroné, comme ce rapport a été 
l’occasion de le démontrer. Ce discours 
utilisé comme arme, et le manque de 
transparence sur ces sujets en France, 
est fort dommageable car il alimente 
une méfiance généralisée à l’endroit 
des armes. Parce que ces questions 
sont traitées à huis clos, celles et ceux 
qui défendent l’adoption de meilleures 
politiques oublient parfois que les 
processus de contrôle des exportations 
d’armes existent pour que les ventes 
soient autorisées, dans le cadre de limites 
établies, et non interdites. A cet égard, le 
fait que le dispositif français de contrôle 
des exportations soit réputé reposer 
sur un « principe de prohibition » est lui 
aussi contre-productif, tant cette illusion 
rhétorique ne dit rien de la permissivité du 
processus d’octroi de licences, observé 
tout au long de cette étude. 

À l’heure actuelle, les discussions sont 
largement dominées par des groupes 
pour ainsi dire immiscibles, qui ne se 
parlent ni ne s’écoutent, tant ils semblent 
être en profond désaccord sur l’idée 
même que les ventes d’armes puissent 
être bénéfiques dans certains cas ou 
néfastes dans certains cas. Il convient 
donc de renouveler les assises du 
débat, et de favoriser l’émergence d’une 
communauté plus large et plus inclusive 
d’acteurs disposant des clés nécessaires 
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à l’évaluation et à la hiérarchisation des 
objectifs et des solutions afférentes 
aux ventes d’armes et au contrôle des 
exportations. 

De nombreuses personnes interviewées 
dans le cadre de cette recherche ont 
concédé que les processus pouvaient 
ou devaient être améliorés. Bien que des 
délibérations minutieuses entourent les 
décisions d’octroi de licences, celles-ci 
ne sont pas totalement fiables, en raison 
de leur opacité et du risque de collusion 
entre les parties prenantes, notamment 
entre les décideurs politiques et les 
industriels de la défense. Bien entendu, 
ce problème se pose aussi dans de 
nombreux autres pays exportateurs 
d’armes. Aux États-Unis, Jodi Vittori 
a souligné l’existence d’un « système 
d’extorsion mutuelle » entre l’industrie de 
la défense et des dirigeants politiques 
clefs y compris au sein de l’exécutif, 
qui « conforte[rait] la position des 
gouvernements prédateurs au Moyen-
Orient qui continuent d’alimenter la 
violence et l’instabilité158. » 

Un contrôle accru est donc nécessaire 
dans de nombreux pays, dont la France. 
Et, lorsque ce processus de contrôle 
sera mis en œuvre, celles et ceux qui 
en auront la responsabilité devront le 
prendre au sérieux. Nombre de personnes 
interviewées dans le cadre de cette étude 
ont mentionné un exemple probant de 
dysfonctionnement en la matière, qui 
figure dans le documentaire d’Anne 
Poiret « Mon pays fabrique des armes » 
(2018). Lors d’une rencontre avec un 
membre de la commission parlementaire 
de la Défense, qu’elle interrogeait au 
sujet du rapport au Parlement sur les 
exportations d'armement de la France, 
la réalisatrice a obtenu une réponse 
stupéfiante : ce responsable politique 
ne l’avait même pas lu159. Bien que l’on 
puisse espérer que cette situation soit 

conjoncturelle, elle confirme la nécessité 
de donner un nouveau souffle au débat 
sur le commerce des armes, dont les 
conséquences sur le terrain demeurent 
considérables.
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ANNEXE 1 : GRAPHIQUES

Graphique 1 : Les 10 plus grands importateurs mondiaux d’armes, en pourcentage (1991-
2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Top List TIV Import Table, générée le 25 février 2022

Graphique 2 : Les 7 principaux clients d’armes françaises, en pourcentage (1991-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 25 février 2022.
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Graphique 3 : Exportations d’armes françaises, en TIV (1971-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 25 février 2022.

Graphique 4 : Importations d’armes de l’Égypte, en TIV (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.
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Graphique 5 : Importations d’armes de l’Égypte, en pourcentage (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.

Graphique 6 : Relations d’armement France-Égypte, en millions d’euros (2001-2020)

Source : Rapports au Parlement (2000 ; 2006 ; 2010 ; 2020) sur les exportations d’armement.
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Graphique 7 : Importations d’armes des ÉAU, en TIV (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.

Graphique 8 : Importations d’armes des ÉAU, en pourcentage (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.
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Graphique 9 : Relations d’armement France-ÉAU, en millions d’euros (2001-2020)

Source : Rapports au Parlement (2000 ; 2006 ; 2010 ; 2020) sur les exportations d’armement.

Graphique 10 : Importations d’armes du Qatar, en TIV (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.
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Graphique 11 : Importations d’armes du Qatar, en pourcentage (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.

Graphique 12 : Relations d’armement France-Qatar, en millions d’euros (2001-2020)

Source : Rapports au Parlement (2000 ; 2006 ; 2010 ; 2020) sur les exportations d’armement.
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Graphique 13 : Importations d’armes de l’Arabie Saoudite, en TIV (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.

Graphique 14 : Importations d’armes de l’Arabie Saoudite, en pourcentage (2001-2020)

Source : SIPRI Arms Transfers Database, Importer/Exporter TIV Table, générée le 10 février 2022.
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Graphique 15 : Relations d’armement France-Arabie saoudite, en millions d’euros (2001-2020) 

Source : Rapports au Parlement (2000 ; 2006 ; 2010 ; 2020) sur les exportations d’armement.
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majeures sont négativement corrélées à l’intensité des conflits intra-étatiques ». Cependant, leur étude analyse les 
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